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du Conseil de sécurité par la Vice-Présidente du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport final du Groupe d’experts 
sur le Soudan demandé par le Conseil de sécurité au paragraphe 2 de sa résolution 
2138 (2014). 

 Ce rapport a été présenté le 12 décembre 2014 au Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 1591 (2005) concernant le Soudan, qui l’a examiné le 
14 janvier 2015. 

 Je communiquerai sous peu au Conseil de sécurité les vues du Comité sur le 
rapport, ainsi que toute suite donnée aux recommandations qui y sont énoncées. 

 Je vous serais reconnaissante de bien vouloir faire publier le texte de la 
présente lettre et du rapport qui l’accompagne en tant que document du Conseil de 
sécurité. 

 

La Vice-Présidente  
du Comité du Conseil de sécurité  

créé par la résolution 1591 (2005)  
concernant le Soudan 
(Signé) U. Joy Ogwu 
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  Lettre datée du 12 décembre 2014, adressée au Président 
du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution  
1591 (2005) concernant le Soudan par le Groupe d’experts  
sur le Soudan créé par la résolution 1591 (2005)  
 
 

 Au nom des membres du Groupe d’experts sur le Soudan créé par la résolution 
1591 (2005), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport du Groupe, établi 
en application de la résolution 2138 (2014) du Conseil de sécurité. 
 

L’experte financière et Coordonnatrice  
du Groupe d’experts sur le Soudan  
créé par la résolution 1591 (2005) 

(Signé) Lipika Majumdar Roy Choudhury  

L’expert en droit international humanitaire 
(Signé) Dakshinie Ruwanthika Gunaratne 

L’expert en questions régionales 
(Signé) Issa Maraut  

L’expert en aviation 
(Signé) Guido Potters 

L’expert en armement 
(Signé) Adrian Wilkinson  
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  Rapport du Groupe d’experts sur le Soudan  
créé par la résolution 1591 (2005) 
 
 

 Résumé 

 Après avoir été formé, le 21 mars 2014, le Groupe d’experts a passé plus de 
quatre mois, entre mai et octobre 2014, à enquêter sur le terrain au Darfour, se 
rendant également à Khartoum et dans la région environnante, pour faire le point sur 
la mise en œuvre des résolutions du Conseil de sécurité. 

 Dans l’ensemble, le Groupe d’experts a constaté une nette amélioration de la 
coopération avec le Gouvernement soudanais et une multiplication des contacts avec 
le Coordonnateur national par intérim. Cela étant, le Gouvernement n’a pas toujours 
accédé à ses demandes de visites ni communiqué toutes les informations demandées, 
et il a continué à refuser de fournir des informations détaillées sur des questions 
cruciales. 

 Le Groupe d’experts a pu établir la présence de munitions d’armes légères 
fabriquées après 2005, qui n’avaient pas été signalées lors des mandats antérieurs. Il 
s’agit notamment de munitions fabriquées à Khartoum en 2013, ce qui constitue une 
violation certaine de l’embargo sur les armes. Des éléments ont été obtenus qui 
prouvent de manière certaine que des munitions improvisées à vecteur aérien ont 
continué d’être utilisées. Le Groupe a également pu établir la présence au Darfour de 
trois systèmes d’armes qui n’avaient pas encore été signalés, sans toutefois avoir été 
en mesure d’établir la chaîne de responsabilité correspondante. Il a confirmé 
l’emploi d’un véhicule blindé de transport de troupes de type Rakhsh, ce qui 
constitue une violation certaine de l’embargo sur les armes par le Gouvernement 
soudanais. 

 Le dispositif de l’armée de l’air soudanaise au Darfour a atteint un niveau 
historiquement bas au cours du présent mandat. Plusieurs infractions aux sanctions 
ont été recensées, dont très probablement le transfert, par le Gouvernement du 
Soudan, d’un Antonov An-26 au Darfour pour y servir de bombardier improvisé. Les 
infractions à l’embargo commises de manière presque systématique par le 
Gouvernement se sont poursuivies avec la rotation périodique d’avions d’attaque et 
de soutien aérien rapproché de type Sukhoï Su-25 entre le Darfour et une installation 
d’entretien près de Khartoum. 

 Dans l’ensemble, le nombre de bombardements aériens signalés a reculé par 
rapport aux années précédentes, malgré certains pics sporadiques. Durant sa visite au 
Darfour, le Groupe d’experts a pu observer un Antonov An-26, dont il est presque 
certain qu’il était en train d’être préparé pour des bombardements aériens, et il a 
obtenu des pièces permettant d’établir de façon presque certaine que des attaques au 
sol continuaient d’être perpétrées à l’aide de Sukhoï Su-25. 

 Le Groupe d’experts a enquêté sur des violations du droit international 
humanitaire, y compris des attaques contre des populations et des cibles civiles à 
Khor Abéché, au Darfour méridional et à Birka (Darfour septentrional). Les auteurs 
des violations étaient certainement des membres des forces de sécurité du 
Gouvernement soudanais. L’enquête sur les attaques contre les soldats de l’Opération 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) à Kabkabiya (Darfour 
septentrional), a abouti à une recommandation de désignation. Le Groupe a recensé 
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des violations qui ont presque certainement été commises par l’Armée de libération 
du Soudan – faction Minni Minawi (ALS-MM) à Khor Abéché et Taweicha (Darfour 
septentrional). Il estime également très probable que l’Armée de libération du 
Soudan – faction Abdul Wahid (ALS-AW) ait fomenté des manifestations au sein du 
camp de déplacés de Kalma. 

 Le Groupe a continué de se heurter à une impasse concernant la mise en œuvre 
des mesures d’interdiction de voyager et de gel des avoirs, essentiellement en raison 
du fait que le Gouvernement soudanais n’a rien fait à cet effet. Des mesures de suivi 
des violations de l’interdiction de voyager signalées en 2013 et d’une nouvelle 
violation signalée en 2014 n’ont pas donné de résultats du fait de l’absence de 
réponse des pays concernés. Le Groupe a découvert que la collecte de droits de 
passage à des points de contrôle de la circulation érigés en toute illégalité était l’une 
des principales sources de financement des groupes armés au Darfour. 

 Qu’il s’agisse de l’exécution de la stratégie de consultation et de dialogue 
interne au Darfour, de la mise en place des arrangements de sécurité ou du lancement 
de microprojets et de la remise en état des infrastructures, le Document de Doha pour 
la paix au Darfour progresse lentement. Y font également obstacle les atermoiements 
du Gouvernement soudanais et de l’Autorité régionale pour le Darfour, l’insécurité 
provoquée par les affrontements entre forces gouvernementales et groupes 
d’opposition armés, les conflits intertribaux et une criminalité endémique. 

 Les violences commises par les extrémistes islamistes et les situations en 
Libye, au Sahel et au Moyen-Orient peuvent affecter la sécurité et la stabilité au 
Soudan. Le Darfour n’est pas nécessairement à l’abri d’une infiltration par des 
extrémistes islamistes. 

 Le Tchad et l’Éthiopie font leur possible pour soutenir le processus de paix. Les 
relations entre le Soudan et l’Ouganda restent tendues. La guerre civile au Soudan du 
Sud, dans laquelle le Gouvernement soudanais et le Front révolutionnaire soudanais 
sont directement ou indirectement impliqués, finira par avoir des répercussions sur la 
dynamique de paix au Soudan. 

 L’initiative pour le dialogue national et le processus constitutionnel (27 janvier 
2014) lancée par le Président du Soudan est l’occasion de lancer un processus de 
paix global. Les groupes d’opposition armés et les partis d’opposition ont beau 
prudemment soutenir l’initiative, celle-ci prend du temps à se mettre en place du fait 
des positions antagonistes des différents acteurs et de leurs atermoiements. La 
communauté internationale (notamment l’Union européenne, la troïka composée de 
la Norvège, du Royaume-Uni et des États-Unis, et l’Allemagne) mène son action aux 
côtés de celle du Président du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Tout un dispositif diplomatique devra être mis en place à l’échelle 
internationale pour faciliter et renforcer le processus. 
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 I. Introduction  
 
 

1. Créé par la résolution 1591 (2005) du Conseil de sécurité, le Groupe d’experts 
sur le Soudan a vu son mandat prorogé par les résolutions 1651 (2005), 
1665 (2006), 1672 (2006), 1713 (2006), 1779 (2007), 1841 (2008), 1891 (2009), 
1945 (2010), 1982 (2011), 2035 (2012), 2091 (2013) et 2138 (2014). 

2. Le présent rapport a été établi en application de la résolution 2138 (2014), 
dans laquelle le Conseil de sécurité priait le Groupe d’experts de lui présenter un 
rapport final contenant ses conclusions et recommandations, le 17 janvier 2015 au 
plus tard. 

3. Aux paragraphes 7 et 8 de sa résolution 1556 (2004), le Conseil de sécurité a 
imposé un embargo sur les armes contre toutes les personnes et entités non 
gouvernementales, y compris les Janjaouid, opérant dans les États du Darfour 
septentrional, du Darfour méridional et du Darfour occidental. Dans sa résolution 
2035 (2012), il a élargi cet embargo à l’ensemble du territoire du Darfour, y compris 
aux nouveaux États, le Darfour oriental et le Darfour central, créés le 11 janvier 
2012. Au paragraphe 7 de sa résolution 1591 (2005), il a étendu l’embargo à 
l’ensemble des parties à l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena et à tout autre 
belligérant présent dans les États susmentionnés et au paragraphe 3, alinéas d) et e), 
il a imposé des sanctions financières et des mesures d’interdiction de voyager aux 
personnes désignées par le Comité créé par la résolution 1591 (2005) sur la base des 
critères énoncés dans la résolution [ces mesures ont été étendues aux entités par la 
résolution 2035 (2012)]. Par la suite, le Conseil a désigné quatre personnes dans sa 
résolution 1672 (2006) et renforcé l’embargo sur les armes dans sa résolution 
1945 (2010). 

4. Travaillant sous la direction du Comité du Conseil de sécurité créé par la 
résolution 1591 (2005) concernant le Soudan, le Groupe d’experts a pour mandat, 
comme décrit dans la résolution 1591 (2005) : 

 a) D’aider le Comité à suivre l’application de l’embargo sur les armes; 

 b) D’aider le Comité à suivre l’application des sanctions financières et des 
interdictions de voyager visant les personnes désignées;  

 c) De formuler des recommandations à l’intention du Comité sur les 
mesures que le Conseil pourrait souhaiter examiner.  

5. En outre, dans sa résolution 2138 (2014) et certaines résolutions antérieures, le 
Conseil de sécurité a également demandé au Groupe d’experts : 

 a) De continuer à coordonner ses activités, en fonction des besoins, avec 
celles de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), ainsi qu’avec celles menées à l’échelon international pour faciliter le 
processus politique au Darfour; 

 b) D’indiquer, dans son bilan à mi-parcours et son rapport final, les progrès 
réalisés en vue :  

 i) De réduire les infractions commises par les différentes parties aux 
mesures édictées aux paragraphes 7 et 8 de la résolution 1556 (2005), au 
paragraphe 7 de la résolution 1591 (2005) et au paragraphe 10 de la résolution 
1945 (2010);  
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 ii) De lever les obstacles au processus politique et les menaces à la stabilité 
au Darfour et dans la région;  

 iii) D’éliminer les violations du droit international humanitaire, ainsi que les 
violations des droits de l’homme et les atteintes à ces droits, notamment les 
violences sexuelles ou sexistes, ainsi que les graves violations et sévices 
commis contre des enfants;  

 iv) D’éliminer les autres infractions aux résolutions susmentionnées; 

 c) De fournir au Comité des informations sur les personnes et entités 
répondant aux critères de désignation énoncés au paragraphe 3 c) de la résolution 
1591 (2005);  

 d) De continuer à enquêter sur le financement des groupes armés, militaires 
et politiques et le rôle qu’ils ont joué dans les attaques visant le personnel de la 
MINUAD au Darfour, tout en constatant que les individus et entités qui planifiaient 
ou facilitaient ces attaques, ou qui y participaient, menaçaient la stabilité au Darfour 
et pouvaient de ce fait répondre aux critères de désignation énoncés au paragraphe 3 c) 
de la résolution 1591 (2005).  

6. Le 21 mars 2014, le Secrétaire général a nommé membres du Groupe 
d’experts : Lipika Majumdar Roy Choudhury (Inde, coordonnatrice et experte 
financière), Dakshinie Ruwanthika Gunaratne (Sri Lanka, experte en droit 
international humanitaire), Issa Maraut (France, expert spécialiste de la région), 
Guido Potters (Pays-Bas, expert en aviation) et Adrian Wilkinson (Royaume-Uni, 
expert en armement). Le Groupe d’experts tient à remercier Mohamed Mouti 
(Suisse, consultant linguistique) pour sa contribution. 
 
 

 II. Méthode 
 
 

7. Suivant une méthode rigoureuse et technique fondée sur les principes de 
transparence, d’objectivité, d’impartialité et d’indépendance, le Groupe d’experts a 
mené ses travaux en parfaite conformité avec les méthodes et pratiques de référence 
recommandées par le Groupe de travail sur les questions générales relatives aux 
sanctions (voir S/2006/997). Il s’est attaché à respecter les normes relatives à la 
transparence et aux sources, aux preuves documentaires et à la corroboration des 
allégations par des sources indépendantes et vérifiables. Dans la mesure du possible, 
un délai, fixe mais raisonnable, a été accordé aux parties citées pour répondre. Le 
Groupe d’experts a établi la véracité de tout fait éventuellement contesté par 
application du critère de prépondérance des probabilités1. 

8. Attaché à la règle du consensus, le Groupe d’experts a décidé que si des 
réserves ou des différences de points de vue apparaissaient durant l’établissement 
des rapports, il n’adopterait le texte, les conclusions et les recommandations qu’à la 
majorité de quatre de ses cinq membres, mais que l’unanimité serait requise pour 
toute recommandation de désignation d’un individu ou d’un groupe. 

__________________ 

 1  La terminologie relative à la probabilité d’un fait emploie des assertions qualitatives pour 
exprimer la probabilité ou le degré de confiance correspondant (certain, >99 %; presque 
certain, 90 % à 98 %; très probable ou vraisemblable, 75 % à 89 %; probable, 55 % à 74 %). 
Le terme employé est fonction de la qualité des éléments de preuve quantitatifs et qualitatifs 
dont le Groupe d’experts aura pris connaissance ou auxquels il aura eu accès. 
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 III. Programme de travail 
 
 

9. Après la réunion d’introduction à l’intention des deux nouveaux membres du 
Comité, tenue à New York le 7 mai 2014, le Groupe d’experts a établi un 
programme de travail pour s’acquitter de son mandat. 

10. Le Groupe a donné la priorité aux enquêtes sur le terrain et ses experts se sont 
régulièrement rendus dans les cinq États du Darfour. En 2014, ils ont effectué quatre 
missions à Khartoum et au Darfour, où ils ont passé au total plus de quatre mois 
entre le 5 mai et le 4 novembre 2014. 

11. Afin d’évaluer l’influence du contexte régional et de faire le point sur la mise 
en œuvre des sanctions, les experts se sont rendus au Tchad, en Éthiopie et en 
Ouganda pour y rencontrer les autorités du pays et d’autres acteurs. En Éthiopie, ils 
se sont également entretenus avec des représentants du secrétariat du Conseil de 
paix et de sécurité de l’Union africaine. Pour les besoins de leurs enquêtes, ils se 
sont en outre rendus dans huit autres États Membres2 pour y rencontrer des 
personnes ou des organisations disposant de connaissances spécialisées. Le reste du 
temps, ils ont mené leurs travaux d’enquête et d’analyse depuis leur pays de 
résidence. 

12. Les visites sur le terrain ont permis aux experts, en application du mandat du 
Groupe : 

 a) D’enquêter sur les violences armées que des populations civiles auraient 
subies à l’occasion d’affrontements entre les diverses factions armées; 

 b) De procéder à l’analyse technique des nouveaux types d’armes et de 
munitions observés, d’analyser des bases de données statistiques3 sur les questions 
liées au conflit et d’enquêter sur les violations systématiques de l’embargo sur les 
armes commises par les belligérants; 

 c) De mettre à jour des données sur les attaques aériennes signalées contre 
des zones civiles et d’analyser des informations intéressant l’aviation; 

 d) D’enquêter sur des cas précis de violations présumées du droit 
international humanitaire; 

 e) D’enquêter sur les attaques visant le personnel de la MINUAD et les 
travailleurs humanitaires; 

 f) D’enquêter sur les actes de violences sexuelles et sexistes; 

 g) D’enquêter sur le recrutement de mineurs par les différentes parties 
armées au conflit; 

 h) D’enquêter sur les infractions à l’interdiction de voyager commises par 
certaines personnes désignées; 

 i) D’enquêter sur le financement des groupes armés; 

__________________ 

 2  Allemagne, Autriche, Belgique, Émirats arabes unis, États-Unis, Pays-Bas, Royaume-Uni et 
Suisse. 

 3  Dans le présent rapport, les comparaisons annuelles couvrent la période allant du 1er janvier au 
30 octobre de chaque année, car il devait être rédigé avant la fin 2014, ce qui ne laissait pas le 
temps de faire une comparaison annuelle. Les données annuelles figureront dans un rapport 
ultérieur. 
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 j) D’analyser les conséquences de la résurgence des conflits tribaux, et 
d’assurer le suivi de la mise en œuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour, des obstacles à sa mise en œuvre et au processus de paix et des efforts 
visant à donner un nouvel élan à ce processus. 

13. Dans un souci d’impartialité et pour ne pas entretenir des relations plus 
étroites avec l’une ou l’autre des principales parties au conflit (le Gouvernement et 
les groupes d’opposition armés), le Groupe d’experts a rencontré à intervalles 
réguliers, en dehors du Soudan, deux des composantes du Front révolutionnaire 
soudanais au Darfour : le Mouvement de libération du Soudan – faction Minni 
Arkou Minnawi (MLS-MM); et le Mouvement pour la justice et l’égalité (MJE) – 
faction Gibril Ibrahim. 
 
 

 IV. Environnement opérationnel et coopération 
 
 

14. Le Groupe d’experts a été globalement satisfait de l’appui administratif et 
logistique et de la coopération dont ses membres ont bénéficié lors de leurs visites 
au Soudan, y compris dans la région du Darfour. 
 
 

 A. Gouvernement soudanais 
 
 

15. Le Coordonnateur national par intérim, le général de division Moustafa 
Ibrahim Muhammad Aboud, était toujours disposé à répondre aux besoins 
administratifs du Groupe d’experts, et celui-ci a constaté une nette amélioration de 
ses rapports avec le Gouvernement soudanais. 

16. Le Coordonnateur national par intérim et le Ministère des affaires étrangères 
ont continué de délivrer des visas à entrée unique aux membres du Groupe 
d’experts, sauf à un membre, qui a reçu trois visas à entrées multiples. Ce dernier 
membre a en outre bénéficié de trois prolongations de visa, tandis que le reste du 
Groupe a reçu des autorisations de séjour de longue durée au Darfour. 

17. Le Coordonnateur national par intérim et le Groupe ont tenu des réunions 
officielles plus régulièrement4, le tout dans une atmosphère constructive. Ils se sont 
entretenus du type et de l’utilité des informations précédemment communiquées par 
le Gouvernement, et le Coordonnateur national par intérim s’est engagé à 
dorénavant fournir des données plus détaillées. En conséquence, au cours du présent 
mandat, la communication s’est améliorée entre le Gouvernement soudanais et le 
Groupe, et celui-ci a pu obtenir des réponses écrites à certaines de ses demandes de 
renseignements. Le Coordonnateur national par intérim a par ailleurs demandé au 
Groupe de veiller à ce que les rapports qu’il publie soient impartiaux et d’insister 
sur le fait que la communauté internationale n’honore pas pleinement les promesses 
de fonds faites au titre du Document de Doha, ce qui entrave considérablement sa 
pleine mise en œuvre. Le Gouvernement soudanais a demandé à pouvoir répondre à 
toutes les allégations émises à son encontre, mais bien que le Groupe lui en ait 
donné la possibilité il n’a jamais reçu de réponse. 

__________________ 

 4  Des réunions se sont tenues les 7 mai, 3 juin, 18 et 24 août 2014, 28 septembre, et 14 et 
29 octobre 2014. 
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18. Le Groupe a pu très facilement rencontrer les administrateurs locaux et les 
représentants des autorités pénales et des forces de l’ordre, notamment le Procureur 
spécial chargé des crimes commis au Darfour. 

19. En interdisant temporairement, mais néanmoins de façon systématique et 
régulière, l’accès à certaines zones pour « raisons de sécurité » après des incidents 
de violence armée, le Gouvernement soudanais entrave toute intervention initiale de 
la MINUAD et les éventuelles enquêtes complémentaires du Groupe. 
 
 

 B. Système des Nations Unies 
 
 

20. Pour remplir sa mission sur le terrain, le Groupe peut compter sur le soutien 
plein et entier de la MINUAD, que ce soit sur le plan administratif, technique ou 
logistique. Il entretient des relations directes et régulières avec les représentants de 
l’équipe de pays des Nations Unies à Khartoum et au Darfour, avec qui il échange 
des informations d’ordre général et spécialisé. La coopération entre le Groupe 
d’experts et la MINUAD reste donc excellente. 
 
 

 C. États Membres 
 
 

21. Le Groupe d’experts a adressé des demandes officielles d’informations à des 
États Membres et à des entités privées. Il a fourni à deux États Membres des 
éclaircissements sur sa méthode, qui consiste à adresser ses demandes de 
renseignements directement aux entités commerciales, en en informant les États 
Membres concernés. Il craint cependant que s’ils insistent pour que toutes les 
communications avec les entités commerciales passent par leurs services, ces deux 
États Membres ne restreignent sa liberté de communiquer avec l’ensemble des 
sources potentielles. 

22. Au 19 novembre 2014, le Groupe d’experts avait envoyé 234 communications 
officielles; le taux de réponse des États Membres et des entités privées à ses 
demandes d’informations a diminué depuis le dernier rapport, puisqu’il n’a reçu que 
82 réponses, certains États Membres ayant en outre tardé à répondre à ses demandes 
de visites. Il remercie tout particulièrement ceux qui ont répondu à ses demandes 
d’informations et accepté ses demandes de visites, et presse ceux qui ne l’ont pas 
fait de coopérer à l’avenir. 
 
 

 V. Application des sanctions dans la région 
 
 

23. Au paragraphe 3, alinéa b) i), de sa résolution 1591 (2005), le Conseil de 
sécurité a demandé que le Groupe d’experts aide le Comité à suivre l’application 
des mesures ci-après relatives au régime de sanctions visant le Darfour et énoncées 
dans ses résolutions pertinentes :  

 a) Embargo sur les armes; 

 b) Interdiction de voyager;  

 c) Gel des avoirs. 
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 A. États Membres de la région 
 
 

24. Au paragraphe 20 de sa résolution 2138 (2014), le Conseil de sécurité a 
réaffirmé que le Comité avait pour mandat d’encourager le dialogue avec les États 
de la région pour débattre de la manière de mettre efficacement en œuvre les 
sanctions. À cette fin, le Groupe d’experts a demandé à l’Égypte, à l’Érythrée, à 
l’Éthiopie, au Kenya, à la Libye, à l’Ouganda, au Soudan du Sud et au Tchad de lui 
donner des détails sur toute mesure globale qu’ils auraient mise en place. Il a reçu 
des réponses écrites de l’Égypte, de l’Éthiopie et de l’Ouganda, et s’est entretenu 
oralement de la question avec le Tchad, l’Éthiopie et l’Ouganda5. Les experts ont en 
outre relevé que, depuis 2005, seuls 32 États Membres – parmi lesquels ne figure 
aucun des États Membres de la région – ont fait rapport au Comité sur les mesures 
adoptées, conformément à l’obligation qui leur est faite au paragraphe 3, alinéa a) vi), 
de la résolution 1591 (2005). 

25. Le Groupe d’experts a constaté que les États Membres de la région qui avaient 
répondu à ses communications ne disposaient pas du dispositif législatif nécessaire 
pour pouvoir efficacement mettre en œuvre le régime de sanctions. Certains 
éléments du régime de sanctions sont appliqués au moyen de mesures 
administratives qui n’ont pas nécessairement force de loi dans ces pays, ce qui 
limite naturellement la portée de toute mesure prise par ces États pour mettre en 
œuvre les résolutions du Conseil de sécurité. 

26. La situation est compliquée par le fait que, dans certains États, les obligations 
découlant des sanctions peuvent être contraires aux garanties des droits civils et que 
toute contestation des mesures administratives devant les tribunaux est susceptible 
de priver d’effet les sanctions. 

27. Certains États Membres ont fait part de leur intention de revoir leurs pratiques 
actuelles, mais souligné que l’élaboration du dispositif législatif nécessaire était un 
processus extrêmement complexe. Pour mettre en œuvre les nombreuses résolutions, 
les États devront consentir un investissement en temps, en ressources humaines et 
en équipement particulièrement lourd qui fait qu’ils auront certainement besoin 
d’une assistance juridique et technique pour élaborer leur législation et l’harmoniser 
avec celle des autres États de la région. Des mesures devront également être prises 
pour améliorer l’efficacité des systèmes de gestion des frontières. 
 
 

 B. Position du Gouvernement soudanais sur la mise en œuvre  
des sanctions 
 
 

28. Interrogé sur l’application des mesures de gel des avoirs et d’interdiction de 
voyager visant les quatre personnes désignées, le Gouvernement soudanais ne laisse 
planer aucun doute sur sa position, expliquant dans sa réponse que : 

 a) Selon le droit soudanais, toute mesure de gel des avoirs prise en 
l’absence de décision judiciaire était contraire à la Constitution du Soudan, qui 
incluait la Charte des droits de l’homme;  

__________________ 

 5  Cette question a aussi fait l’objet de discussions lors d’une visite du Groupe d’experts aux 
Émirats arabes unis en novembre 2014. 
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 b) Les sanctions visant des particuliers constituaient une violation de la 
Charte des Nations Unies, qui réaffirmait le respect des droits de l’homme dans son 
préambule. Elles étaient en outre contraires aux conventions internationales 
découlant de la Charte que le Conseil de sécurité lui-même était tenu de respecter, 
sans oublier que ce dernier avait été créé en application de telles conventions. De 
plus, ces sanctions violaient le droit à la propriété individuelle et le droit à la 
justice, car elles étaient édictées sans que les personnes visées se voient accorder la 
possibilité de répondre et de se défendre. 

29. Au sujet de l’embargo sur les armes, le Gouvernement soudanais considère 
que le fait de régulièrement déployer des unités des forces de sécurité armées dans 
le Darfour n’enfreint pas l’embargo, car ces déploiements répondent à des 
impératifs de sécurité nationale (voir par. 55 et 82). 

30. Ainsi, du fait de l’approche adoptée par le Gouvernement soudanais, le régime 
de sanctions est inopérant au Soudan. 
 
 

 VI. Progrès sur le plan de la réduction des violations  
de l’embargo sur les armes 
 
 

31. En application des paragraphes 7 et 8 de la résolution 1556 (2004), élargis par 
le paragraphe 7 de la résolution 1591 (2005) et renforcés par les paragraphes 7 à 9 
de la résolution 1945 (2010), le Groupe d’experts continue de porter son attention 
sur une série d’activités de surveillance et d’investigation pour établir s’il y a eu des 
violations de l’embargo sur les armes de la part du Gouvernement soudanais ou 
d’autres États Membres.  
 
 

 A. Dynamique du conflit  
 
 

32. La dynamique du conflit au Darfour a été considérablement modifiée au cours 
des cinq premiers mois de 2014 par le déploiement des Forces d’appui rapide 
(par. 39 à 57). Elle demeure complexe et fluide, pour ce qui est de la mobilisation 
des divers groupes et de leur recours à la force. Les mêmes « groupes de 
personnes » continuent d’agir sous la bannière de diverses organisations, en 
fonction des activités qu’ils mènent sur le terrain à tout moment, d’où la difficulté 
d’identifier clairement les groupes responsables de certains actes, de les classer et 
d’expliquer pourquoi un nombre aussi grand d’incidents continue d’être attribué à 
des « groupes non identifiés » (voir par. 37)6, 7.  

33. La violence armée directe entre les forces de sécurité du Gouvernement 
soudanais8 et les groupes d’opposition armés a augmenté depuis 2013 à la suite 
d’une opération très probablement appelée « Été décisif » (janvier-mai 2014), 

__________________ 

 6 Voir annexe I pour un tableau présentant les divers groupes armés et leurs liens possibles, 
lorsqu’ils emploient la force dans des situations de conflit ou dans le cadre d’activités 
criminelles, avec une mise à jour par rapport au tableau figurant à l’annexe I du rapport 
S/2014/87. 

 7 Voir annexe II pour une synthèse des attaques menées par les groupes ou personnes qualifiés de 
« milices » ou comme n’ayant pas été identifiés. 

 8 Dont les opérations des Forces centrales de réserve de la police mais en excluant les opérations 
des Forces d’appui rapide (qui figurent à part). 
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dirigée par les Forces d’appui rapide. Durant les 10 premiers mois de 2014, cinq 
attaques armées lancées par les Forces armées soudanaises ont été signalées (en 
excluant les opérations des Forces d’appui rapide) contre les groupes d’opposition 
armés, soit une augmentation de 25 % par rapport à la même période en 2013. On 
rapporte également une augmentation du nombre d’attaques lancées contre les civils 
par des membres des Forces du Gouvernement soudanais au cours d’opérations 
menées contre des criminels, ou encore de la part d’officiers hors-la-loi agissant de 
leur propre chef9. 

34. Les groupes d’opposition auraient mené 47 attaques armées10 contre les forces 
de sécurité du Gouvernement soudanais au cours des 10 premiers mois de 2014, soit 
une réduction de 33 % par rapport à la même période en 2013. Il s’agit pour la 
plupart d’accrochages mineurs.  

35. Cinq Casques bleus de la MINUAD ont été tués et neuf blessés au cours de la 
période considérée (voir annexe V).  

36. Au cours de la période visée par le rapport, le Groupe d’experts a établi que le 
nombre d’accrochages violents entre les différentes tribus avait diminué de 30 % 
par rapport à la même période en 2013. La violence intertribale a également baissé 
d’intensité par rapport aux 10 premiers mois de 2013 en termes de victimes. Elle 
s’est étendue d’un point de vue géographique, et le nombre de tribus qui ont 
participé aux conflits a augmenté au cours du premier semestre, avant de baisser de 
nouveau. Il convient de noter qu’au cours des heurts, le Gouvernement soudanais 
n’est souvent pas parvenu à arrêter les combats. On trouvera à l’annexe VI une 
synthèse des incidents sur la violence et les conflits intertribaux. 

37. Les violences armées ont considérablement augmenté de la part de groupes 
non identifiés et d’autres milices, auxquelles il n’a pas été possible d’attribuer de 
manière positive la responsabilité d’un acte particulier (voir annexe VII). De même, 
il y a eu une augmentation très nette du nombre d’activités criminelles au cours 
desquelles la violence armée a été un facteur11. 

38. L’armée soudanaise poursuit une stratégie consistant à faire la guerre par 
personnes interposées; elle fait essentiellement appel aux Forces d’appui rapide 
légèrement armées12 et aux milices de type janjaouid13 et recourt aux troupes 
terrestres régulières de manière réactive ou pour protéger ses propres bases ou son 
matériel logistique. Au cours des quatre premiers mois de l’année 2014, les 
opérations se sont considérablement accélérées, avec principalement un recours aux 
Forces d’appui rapide, mais lorsque les opérations de ces dernières se sont achevées 
à la fin d’avril 2014, le rythme des opérations du Gouvernement soudanais est 

__________________ 

 9 Voir annexe III pour une synthèse des attaques contre les civils. 
 10 Voir annexe IV pour une synthèse des attaques : 38 attaques en 2014 peuvent être imputées à 

des groupes particuliers, alors que d’autres ne peuvent l’être à aucun groupe particulier et sont 
classées comme le fait de groupes d’opposition armés plutôt que comme des actes criminels. 

 11 Le Groupe d’experts n’a commencé à recueillir des données sur cet aspect de la violence armée 
au Darfour qu’en janvier 2014, il n’est donc pas possible de quantifier l’augmentation en termes 
de pourcentage. 

 12 Les Forces armées soudanaises n’ont pas recouru à des armes lourdes, comme les chars de 
combat, l’artillerie de combat ou les armes guidées, contre les groupes d’opposition armés au 
Darfour. 

 13 Le terme « janjaouid » est employé dans le présent rapport au sens défini à l’annexe III. Ces 
groupes doivent être désarmés en application du paragraphe 6 de la résolution 1556 (2004). 
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retourné dans l’ensemble à des niveaux comparables à ceux signalés en 2013. Le 
niveau de ravitaillement logistique nécessaire pour permettre la conduite 
d’opérations armées par tous les belligérants au stade actuel du conflit demeure 
faible14, les armes les plus utilisées étant les armes légères et de petit calibre15. Il 
s’agit encore d’une guerre « peu coûteuse ». 
 
 

 B. Forces d’appui rapide 
 
 

39. Les activités des Forces d’appui étaient au cœur de la dynamique du conflit au 
cours des cinq premiers mois de 2014. Le Groupe d’experts a enquêté en détail sur 
leurs origines, leur organisation, leur structure et leurs opérations en détail, et 
élaboré son analyse16 à partir de sources très diverses, y compris les déclarations 
officielles, les dépositions de témoins oculaires et les reportages dans les médias.  
 

  Organisation et commandement des Forces d’appui rapide 
 

40. En août 2013, le commandant des gardes frontière de l’époque, le général de 
brigade Mohammed Hamdan Dalgo (alias « Hemeidti » ou « Hemeti ») a commencé 
à recruter un grand nombre d’habitants du Darfour17 (des Reizigat pour la plupart), 
dont plusieurs faisaient partie des gardes frontière, pour leur dispenser une 
formation en tant que Forces d’appui rapide afin de soutenir militairement dans un 
premier temps les Forces armées soudanaises au Kordofan. Il ressort à présent 
clairement que les Forces d’appui rapide sont dotées d’un mandat national plus 
élargi et ont été déployées au Darfour, au Kordofan et au Khartoum.  

41. Les dispositions du commandement stratégique des Forces d’appui rapide 
n’étaient pas claires au départ, en raison d’approches contradictoires inconstantes au 
sein du Gouvernement soudanais, tandis que les opérations des Forces d’appui 
rapide continuaient d’évoluer18. Il est à présent certain que le commandant des 
Forces d’appui rapide est le général de division Abbas Abdel Aziz, qui rend compte 

__________________ 

 14 Une palette d’une tonne de munitions d’armes de petit calibre de 7,62 x 39 mm, pouvant être 
facilement transportées à bord d’un 4 x 4 léger, représente 27 500 cartouches environ. 

 15 Les armes de petit calibre ont un calibre inférieur à 20 mm et les armes légères un calibre de 
20 à 100 mm. 

 16 On trouvera une analyse détaillée dans l’exposé fait le 20 août 2014 par le Groupe d’experts au 
Comité. Le rapport comprend un résumé des renseignements fournis et une analyse approfondie. 

 17 Il a été affirmé qu’outre les habitants du Darfour, des membres de la tribu des Reizigat avaient 
été également recrutés au sein des Forces d’appui rapide ou les avaient ralliées à partir du Mali, 
du Niger, de la République centrafricaine et du Tchad. À la date du présent rapport, le Groupe 
n’avait pas été en mesure de confirmer cette information. 

 18 Le 25 février 2014, le général de division Abbas Abdel Aziz a déclaré que les opérations étaient 
coordonnées avec les Forces armées soudanaises; à la fin février 2014, le Gouverneur du 
Kordofan méridional, Ahmed Haroun, a annoncé que les Forces d’appui rapide « relevaient du 
département des opérations du Service national de renseignement et de sécurité »; le 24 avril 
2014, le Représentant permanent du Soudan auprès de l’Organisation des Nations Unies, 
Rahamtalla Mohamed Osman Alnor, a informé le Conseil de sécurité que les Forces d’appui 
rapide étaient « une force régulière qui faisait partie des Forces armées soudanaises »; le 14 mai 
2014, le général de division Abbas Abdel Aziz a noté que « les Forces d’appui rapide relevaient 
du commandement du Service national de renseignement et de sécurité »; et le 21 mai 2014, le 
général de division Mohamed Hamdan Dalgo a clairement indiqué dans une entrevue accordée à 
la télévision que les Forces d’appui rapide étaient une force armée du Service national de 
renseignement et de sécurité. 
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au général Ali el-Nasih el-Galla du Service national de renseignement et de sécurité 
de la stratégie adoptée par les Forces d’appui rapide. Il est également certain que le 
commandement opérationnel des Forces d’appui rapide est exercé au jour le jour par 
le général de brigade Mohamed Hamdan Dalgo et que c’est lui décide des cibles et 
du déploiement des Forces d’appui rapide19. Il est donc à présent certain que les 
opérations stratégiques des Forces d’appui rapide relèvent de la responsabilité du 
Service national de renseignement et de sécurité, tandis que la coordination tactique 
a lieu au sein des Forces armées soudanaises au niveau local.  

42. On estime que les Forces d’appui rapide comprenaient en mai 2014 quelque 
6 000 hommes20, déployés à bord de 750 « technicals »21, bien que certains se 
déplacent à dos de dromadaire ou de cheval22. On a rapporté que des officiers du 
Service national de renseignement et de sécurité avaient été incorporés dans la 
structure de commandement des Forces d’appui rapide pour renforcer leurs 
capacités et les aider à mener des opérations23. 
 

__________________ 

 19 Source confidentielle. 
 20 Les Forces d’appui rapide seraient constituées de 10 000 hommes, affirmation que le Groupe 

d’experts n’a pas été en mesure de corroborer. En mai 2014, on a rapporté qu’une deuxième 
force d’appui rapide était en train d’être constituée pour mener de nouvelles opérations au 
Kordofan, ce qui pourrait expliquer le chiffre de 10 000. 

 21 Un « technical » est un véhicule improvisé civil ou militaire, non destiné au combat, qui a été 
modifié pour assurer une capacité offensive. Au Darfour, il s’agit normalement de camions 4 x 4 
légers dotés d’une mitrailleuse lourde ou de moyen calibre (principalement de type DShK) 
montée à l’arrière du véhicule. Le mot est apparu en Somalie au début des années 90. 

 22 Des patrouilles de la MINUAD ont observé des Forces d’appui rapide en train de se déplacer à 
bord de 4 x 4, tandis que des hommes armés étaient à dos de dromadaire ou de cheval, opérant 
dans un « périmètre tactique ». Il n’a pas encore été possible de confirmer si les cavaliers 
faisaient partie des Forces d’appui rapide ou se trouvaient sur place à la faveur de l’anarchie en 
cours à la suite des opérations des Forces d’appui rapide. Un « périmètre tactique » peut être 
défini comme la distance séparant des forces militaires alliées au sol, au-dessus duquel un appui 
de feu réciproque efficace peut être apporté à chacune des composantes de la force (définition 
du Groupe d’experts). 

 23 Source confidentielle. 
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  Figure 1 
Les combattants des Forces d’appui rapide à bord des « technicals » 
4 x 424 
 
 

 
 

43. Il semble que les membres des Forces d’appui rapide se soient vu accorder des 
cartes d’identité officielles de l’État soudanais. Aux termes de l’article 52 de la loi 
de 2010 sur les services de sécurité nationale, les membres du Service national de 
renseignement et de sécurité et leurs associés ne peuvent pas être poursuivis pour 
des actes commis en service commandé. Le Groupe d’experts a demandé au 
Gouvernement soudanais d’apporter des précisions sur la question et attend une 
réponse. 
 

  Opérations et incidence des Forces d’appui rapide 
 

44. Les Forces d’appui rapide ont été déployées au départ à la suite de la 
déclaration du Président du Soudan, Omar el-Béchir, en novembre 2013 selon 
laquelle à l’approche de la saison sèche, tous les groupes rebelles seraient écrasés 
une fois pour toutes dans le Kordofan méridional, dans le Nil Bleu et au Darfour25, 
opération appelée « Été décisif ». Les Forces d’appui rapide se sont déployées 
d’abord au Kordofan méridional à la fin de 2013, avant de se redéployer au 
Kordofan septentrional le 9 janvier 2014. 

45. Il ressort clairement que bien que les Forces d’appui rapide soient relativement 
rompues aux tactiques militaires de base, la discipline n’est pas leur qualité 
première. Après des opérations de style militaire au Kordofan septentrional, avec 
des attaques présumées contre des civils et des marchés, elles ont été redéployées 
hors de cet État au début de février 2014 à la suite des vives protestations émises 
par la population locale.  

__________________ 

 24 Photographie du Service national de renseignement et de sécurité et des Forces d’appui rapide, 
affichée sur son site Facebook à l’adresse suivante : www.facebook.com/AldaamAlsree. 
Consulté le 29 juin 2014. Il faut noter la diversité des uniformes et des vêtements civils portés 
par les membres des Forces d’appui rapide. On ignore la date à laquelle la photographie a été 
prise et si c’était au Darfour ou au Kordofan. Le symbole que l’on voit sur l’image est celui 
d’une unité au sein des Forces d’appui rapide qui s’appelle « Jérusalem ». 
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46. Les Forces d’appui rapide ont commencé à se déployer le 11 février dans le 
Darfour méridional et se sont établies dans l’ancien camp de déplacés d’Oum Waraqat 
à partir du 19 février 2014. Le déploiement s’est achevé le 3 mars 2014. Les Forces 
ont entamé des opérations offensives le 24 février 2014 avec une attaque limitée 
contre Salem (Darfour méridional), suivie immédiatement d’une opération 
d’envergure à Hajar Tounjo le 27 février 2014. L’analyse des opérations des Forces au 
Darfour méridional porte à croire qu’elles avaient été déployées au départ sur quatre 
axes majeurs : a) Nyala-Oum Gonia; b) Greida-Bouram; c) Labado-Mouhajeria; et 
d) Menawachei-Nitega. On ne sait pas si ces axes représentent quatre sous-unités 
distinctes au sein des Forces, qui se sont ensuite déployées principalement au Darfour 
septentrional, où elles ont entamé une série d’opérations offensives.  

47. Le Wali (Gouverneur) du Darfour méridional, Adam Mahmoud Jar-el-Nabi26 a 
expliqué que les Forces d’appui rapide au Darfour devaient se tenir « prêtes à aider 
l’armée de la meilleure manière possible […] à se déployer à tout instant pour 
défendre le droit »27. Le général de division Yahiya el-Cheik, commandant de la 
vingtième division d’infanterie des Forces armées soudanaises à Daein, a pour sa 
part ajouté qu’elles étaient appelées à « renforcer l’action pour la sécurité et la 
stabilité »28.  

48. Au cours d’un point de presse29 au cercle national des officiers à Khartoum le 
14 mai 2014, le général de division Abbas Abdel Aziz qui est le commandant des 
Forces d’appui rapide a décrit l’impact que leurs opérations avaient eu à ce jour au 
Darfour en énumérant une série de résultats30. Mais le Groupe d’experts estime qu’il 
est très probable que l’effet des capacités militaires opérationnelles des Forces 
d’appui rapide, comparé à celui des groupes d’opposition armés, soit fort limité. Les 
Forces d’appui rapide ont mené une seule attaque d’envergure qui a abouti contre 
les groupes d’opposition armés, celle contre les forces de l’ALS-MM, le 9 avril 
2014, dans le secteur de Baachim, au nord-ouest de Mellit (Darfour septentrional). 
Les Forces d’appui rapide affirment avoir tué plus de 150 combattants des groupes 
d’opposition armés, dont 10 commandants de haut rang, et capturé 52 véhicules. 
Elles affirment également avoir tendu une embuscade à l’ALS-MM dans les 
localités d’Alaït Jar el-Nabi et de Haskanit, avec pour résultat le déplacement de 
centaines de combattants des groupes d’opposition armés.  

49. La riposte tactique des groupes d’opposition armés au Darfour, à l’exception 
de l’opération décrite ci-avant, a été d’éviter les combats ouverts, lorsqu’ils sont 
dépassés en nombre par les Forces armées soudanaises et les Forces d’appui rapide, 
et de se replier vers des zones « sûres »; de fait un déplacement volontaire de la part 
des groupes d’opposition armés en réaction aux opérations des Forces d’appui 
rapide. Il est donc très probable que les opérations récentes des Forces d’appui 
rapide aient eu dans l’ensemble un effet minime à long terme sur les groupes 

__________________ 

 25 On trouvera davantage de précisions à l’adresse suivante : 
www.sudantribune.com/spip.php?article50134 (consulté le 11 mai 2014). 

 26 Lors d’un défilé à Nyala le 3 mars 2014. 
 27 Via 3ayin Sudan’s new Shock Troops. Nuba Reports, 28 avril 2014. 
 28 Janjaweed in Darfur reconstituted as the Rapid Response Force, E. Reeves, Sudan Tribune. Le 

1er mars 2014.http://www.sudantribune.com/spip.php?article50134 (consulté le 11 mai 2014). 
 29 http://news.sudanvisiondaily.com/details.html?rsnpid=235787 (consulté le 15 mai 2014). 
 30 1) Élimination des rebelles d’un certain nombre de lieux; 2) Ouverture et sécurisation des 

routes; 3) Riposte décisive contre l’ALS/AW dans un secteur; 4) Destruction des troupes de 
l’ennemi dans des lieux désignés. 
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d’opposition armés et n’aient pas dégradé irrémédiablement leurs capacités 
opérationnelles dans l’ensemble. 

50. Pour illustrer l’incidence des Forces d’appui rapide sur la sécurité humaine au 
cours de leurs activités récentes au Darfour, le Groupe d’experts a établi une base de 
données des opérations menées par les Forces (voir annexe VIII). Les violences 
armées déclenchées par les Forces ont augmenté systématiquement de février à avril 
2014 et menacé à un moment de susciter un degré de violence, d’anarchie et de 
confusion inégalé au Darfour depuis 2004. 

51. Les statistiques du conflit à l’annexe VIII portent à croire que le principal 
résultat des opérations des Forces d’appui rapide a été d’occasionner des 
déplacements forcés, plutôt qu’un lourd bilan, à la suite des violences armées. S’ils 
sont prévenus suffisamment à l’avance que les Forces d’appui rapide se 
rapprochent, les habitants se terrent généralement ou les évitent, pour rester en vie. 
 

  Redéploiement des Forces d’appui rapide et opérations futures 
 

52. Trois brigades31 des Forces d’appui rapide, soit environ 3 300 combattants, ont 
été certainement déployées par le chef du Service national de renseignement et de 
sécurité, le général Mohamed Atta Abbas el-Moula, du Darfour au Khartoum, le 
18 mai 201432.  

53. Le 19 mai 2014, le général de division Mohamed Hamdan Dalgo a déclaré que 
les opérations futures des Forces d’appui rapide « seraient décisives pour mettre fin 
à l’insurrection dans les cinq États du Darfour ». Il a ajouté que « ses troupes 
réagiraient avec fermeté si l’on tentait de porter atteinte à la sécurité et à la stabilité 
des habitants » et a mis en garde les partis politiques et les forces militaires contre 
le fait d’imputer aux Forces d’appui rapide la responsabilité des violations 
commises par les rebelles. Aucune opération ne s’est déroulée depuis, et on estime à 
présent que moins de 10 % des Forces d’appui rapide subsistent au Darfour; soit 
elles sont en permission, soit elles s’emploient à recueillir des renseignements. 
 

  Classification des Forces d’appui rapide 
 

54. Le Groupe d’experts estime que les Forces d’appui rapide doivent être 
qualifiées de force armée gouvernementale régulière, placées sous le 
commandement du Service national de renseignement et de sécurité et distinctes des 
Forces armées soudanaises régulières. Il est cependant presque certain que le 
Service national de renseignement et de sécurité n’est pas habilité en vertu de la 
Constitution à disposer d’une telle force armée33. Le Groupe d’experts a donc 
demandé au Gouvernement soudanais des précisions sur le statut législatif des 
Forces d’appui rapide34. 

__________________ 

 31 L’organisation et la structure des Forces d’appui rapide n’est pas du domaine public, mais 
d’après certaines sources, chaque brigade comprendrait un millier d’hommes. 

 32 www.gulfnews.com/news/region/sudan/sudan-to-deploy-counterinsurgency-unit-
1.1334813.www.newvision.co.ug/news/655728-sudan-to-deploy-controversial-military-unit-
around-khartoum.html (consulté le 19 mai 2014). Confirmé par une entrevue accordée par 
« Hemeti » aux médias le 21 mai 2014 (ibid.). 

 33 L’article 151 de la Constitution provisoire de 2005 définit comme suit la mission du Service 
national de renseignement et de sécurité : 1) réunir et analyser des informations; 2) formuler des 
recommandations aux organes de décision dans le pays. 

 34 Lettre datée du 8 juillet 2014, adressée au Gouvernement soudanais par le Groupe d’experts. 
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  Violation de l’embargo sur les armes par les Forces d’appui rapide  
 

55. Il est certain que les Forces d’appui rapide se sont déployées au Darfour 
depuis le Kordofan, transportant des armes individuelles et collectives, avec les 
munitions correspondantes. Au cours de discussions élargies le 28 octobre 2014 
avec le référant national par intérim sur le réapprovisionnement en munitions au 
Darfour, ce dernier a indiqué que les unités des forces de sécurité se déployaient 
régulièrement au Darfour avec leurs armes individuelles et collectives et que le 
Gouvernement soudanais ne le percevait pas comme une violation de l’embargo sur 
les armes, étant donné que ces déploiements se faisaient pour des raisons de sécurité 
intérieure. Le Groupe d’experts estime cependant que les mouvements réguliers 
d’armes et de munitions au Darfour constituent presque certainement une violation 
de l’embargo sur les armes de la part du Gouvernement, du fait qu’il n’a formulé 
aucune requête en ce sens au Comité des sanctions contre le Soudan, comme l’avait 
demandé le Conseil au paragraphe 7 de sa résolution 1591 (2005)35, en vue de 
l’autorisation d’importer ces armes et munitions au Darfour. Il faut rappeler au 
Gouvernement qu’il doit demander une dérogation et l’encourager à le faire au cas 
par cas. Le Groupe d’experts doit être invité à vérifier si le Comité a bien autorisé 
les acheminements d’armes et de munitions. 
 

  Stratégie militaire du Gouvernement soudanais  
 

56. Le déploiement des Forces d’appui rapide n’indique pas encore de changement 
majeur dans la stratégie militaire du Gouvernement soudanais au Darfour. Les 
forces armées régulières soudanaises ne recourent pas à des tactiques appropriées 
pour lutter contre l’insurrection, elles sont mal équipées pour ce type d’opérations 
et, à en croire plusieurs sources, leur moral est bas. Les Forces armées soudanaises 
mènent rarement des opérations de « remise en état et de destruction », contre les 
groupes d’opposition armés et semblent se contenter d’adopter une politique 
tactique sélective de défense de leurs propres bases et des principales 
agglomérations. Il est donc possible que Gouvernement ait quelque peu perdu 
confiance en la capacité des Forces armées soudanaises régulières de remplir ses 
objectifs stratégiques d’ensemble au Darfour. 

57. La stratégie du Gouvernement soudanais semble consister en : a) châtiments 
collectifs contre les populations dont seraient originaires les groupes d’opposition 
armés et des villages à partir desquels ils opéreraient; b) des déplacements forcés de 
ces populations; et c) une participation directe, y compris des bombardements 
aériens des groupes d’opposition armés lorsque leur emplacement peut être 
déterminé. L’introduction des Forces d’appui rapide dans l’équation militaire du 
Darfour ne représente pas réellement un changement à cet égard.  
 
 

 C. Violence armée criminelle 
 
 

58. Les violences criminelles armées se déroulent à bien plus grande échelle qu’en 
201336, et elles sont beaucoup plus généralisées que le recours à la force armée de la 
part du Gouvernement soudanais ou des groupes d’opposition armés. La violence 
armée qui va croissant est un indicateur important de l’effondrement de l’ordre 

__________________ 

 35 Mis à jour par la résolution 2035 (2012), par. 4. 
 36 Voir annexe VII pour une synthèse. 
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public dans les cinq États. La réaction du Gouvernement face à cette menace 
grandissante a été faible, mais la riposte locale du Gouverneur du Darfour 
méridional s’est avérée efficace et a démontré qu’avec une volonté politique, les 
moyens existants peuvent être efficaces. Le Darfour méridional a : a) imposé un 
couvre-feu; b) interdit l’utilisation des véhicules ne portant pas de plaque 
d’immatriculation (y compris celles du Gouvernement soudanais); c) interdit les 
motocyclistes; d) interdit le transport d’armes par des personnes en tenue civile; et 
e) interdit les turbans qui recouvrent le visage37. 
 
 

 D. Identification de l’utilisation de munitions par voie aérienne 
 
 

  Roquettes air-sol de type S-8DM de 80 mm  
 

59. Le Groupe d’experts a examiné une imagerie et des preuves scientifiques (de 
munitions non explosées) à la suite de l’attaque à Orchi qui s’était produite le 
26 avril 2014 et avait fait neuf morts parmi les civils. Le Groupe d’experts estime 
qu’il est certain que des roquettes air-sol de type S-8 de 80 mm ont été utilisées au 
cours de cette attaque.  

60. Le seul vecteur identifiable pour ces armes, qui a la portée utile nécessaire et 
dont on sait qu’il était en cours d’utilisation au Darfour, au moment de l’attaque, est 
le chasseur d’attaque au sol d’appui aérien rapproché Sukhoï Su-25 dont disposent 
les Forces aériennes soudanaises. Le Groupe d’experts estime qu’il est presque 
certain que le Su-25 a servi de vecteur à cette attaque. 

61. Le précédent rapport du Groupe d’experts (voir S/2014/87, par. 75) avait établi 
dans le passé que le transfert des roquettes S-8DM de 80 mm au Darfour constituait 
certainement une violation des sanctions de la part du Soudan, du fait que les 
munitions avaient été importées et par la suite transportées et utilisées au Darfour. 
Les roquettes S-8DM 80 mm avaient été livrées en toute légalité au Gouvernement 
soudanais par un État Membre à condition de ne pas être utilisées au Darfour. 
 

  Utilisation de munitions improvisées à vecteur aérien 
 

62. Le recours à des munitions improvisées à vecteur aérien de la part des forces 
armées nationales (Forces armées soudanaises) se poursuit, comme en témoigne 
l’attaque à Abouleha (Darfour septentrional) le 19 octobre 2014. Il a été rapporté 
que six « bombes » avaient été larguées sur le village, ce qui a été confirmé par une 
patrouille de vérification de la MINUAD le 21 octobre 2014, qui a recensé deux 
engins non explosés et quatre cratères récents. Le Groupe d’experts a entrepris 
d’analyser les cratères38 et déterminé qu’il était presque certain que l’explosion de 
munitions improvisées à vecteur aérien en était la cause. 

63. Les deux engins non explosés sont certainement des munitions improvisées à 
vecteur aérien. L’une des munitions se trouvait dans l’enceinte de l’école. Des 
évaluations ont été faites et il s’est avéré qu’elles étaient dans la limite des 10 % de 
celles obtenues par la photogrammétrie signalée dans le précédent rapport 
(S/2014/87). Le Groupe d’experts a donc revu son analyse des munitions non 
explosées à vecteur aérien de Type 2 et constaté qu’il était presque certain que 

__________________ 

 37 http://www.sudantribune.com/spip.php?article51758 (consulté le 12 novembre 2014). 
 38 Voir la méthode suivie dans S/2014/87, annexe VI. 
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l’engin contenait près de 38,6 kg d’explosifs d’équivalent TNT, ce qui signifie que 
les munitions non explosées à vecteur aérien de Type 2 disposent d’environ 89 % de 
la puissance destructrice d’un explosant brisant largué à partir d’un avion tel que 
l’OFAB-100. 
 

  Figure 2 
Munitions non explosées à vecteur aérien à Abouleha (21 octobre 2014)39 
 
 

 
 
 

64. À partir de l’analyse technique antérieure, il est presque certain que les 
munitions ont été dotées d’un détonateur de type AM-A. Un État Membre avait 
confirmé précédemment la fourniture de 10 000 détonateurs de type AM-A au 
Soudan de 2009 à 2011. Par conséquent, le transfert des détonateurs AM-A qui ont 
été adaptés aux munitions non explosées à vecteur aérien au Darfour constituent 
presque certainement une violation des sanctions de la part du Soudan; les 
détonateurs des AM-A ont été livrés par l’État Membre à condition de ne pas être 
utilisés au Darfour.  

65. Le vecteur (presque certainement un Antonov An-26 des forces aériennes 
soudanaises) et la conception de ces munitions veulent dire que le rayon d’écart 
circulaire probable40 serait plus élevé que pour une bombe d’avion moderne et que 
la précision laisserait à désirer.  

66. Le Groupe d’experts constate par conséquent que l’utilisation de ces armes à 
une distance aussi rapprochée de la population civile, comme l’indique l’attaque 
contre Abouleha, est presque certainement une utilisation indiscriminée et une 
violation du droit international humanitaire coutumier, violation évoquée dans le 
Protocole additionnel aux conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la 
protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II) du 
8 juin 1977 auquel le Soudan est partie et qui énonce à son article 13(2) que « […] 

__________________ 

 39 Photographie provenant de la MINUAD. 
 40 L’écart circulaire probable mesure la précision du système de l’arme. Il se définit comme le 

rayon du cercle à l’intérieur duquel tomberaient 50 % des projectiles. 
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ni la population civile en tant que telle ni les personnes civiles ne devront être 
l’objet d’attaques ». 
 
 

 E. Systèmes d’armes terrestres et systèmes d’armes terrestres  
improvisés 
 
 

67. Le Groupe a obtenu des preuves d’un déploiement des trois systèmes d’armes 
suivants lors de l’attaque de Khor Abéché le 22 mars 2014 (voir par. 166 à 183). 
 

  Lance-roquettes UB-32M 55 mm 
 

68. Des clichés obtenus par le Groupe révèlent la présence d’un lance-roquettes 
air-sol UB-32M 55mm dans ce convoi (fig. 3). Le système d’armes a été modifié 
pour fonctionner dans une configuration sol-sol. Le lance-roquettes air-sol UB-32M 
55mm est spécifiquement conçu pour être utilisé dans une configuration air-sol. 
C’est l’une des options utilisables sur l’avion d’attaque Su-25 ou l’hélicoptère 
d’attaque Mi-24, et le Groupe avait précédemment observé ces lance-roquettes près 
de ce type d’aéronefs à la base d’opérations avancée de l’armée de l’air soudanaise 
d’Al-Fasher (voir fig. 4). 
 

  Figure 3 
Lanceur de roquettes non guidées UB-32 55 mm à Khor Abéché 
(22 mars 2014)41, 42 
 
 

 

 
 

__________________ 

 41 Photographie de l’UB-32M provenant d’une source confidentielle. 
 42 Les clichés insérés sont ceux de l’ossature de l’UB-32M, telle qu’affichée à l’adresse suivante : 

http://www.lockonfiles.com/files/file/2303-dcs-world-ub-32m57-57mm-rocket-pod-model-v2/ 
(consulté le 17 août 2014).  
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  Figure 4 
Lanceur de roquettes non guidées UB-32 55 mm à la base  
d’opérations avancée d’Al-Fasher (16 mai 2013)43 
 
 

 
 

 Note : UB-32 Rocket Pods = nacelles roquettes UB-32. 
 

69. Il ressort de l’analyse des clichés que le lance-roquettes UB-32 55 mm est 
monté sur le plateau arrière d’un véhicule 4 × 4. Bien que l’utilisation de ce lance-
roquettes en configuration sol-sol ne soit pas nouvelle44, seules des modifications 
rudimentaires sont habituellement effectuées pour coupler le système d’armes et le 
véhicule. Ici, la monture du système d’armes est plus élaborée et plus complexe, ce 
qui donne à penser que, pour la conception et la fabrication, il a été fait appel à des 
méthodes techniques plus sophistiquées destinées à améliorer l’efficacité et la sûreté 
du système. Si certains fabricants ont réalisé des prototypes de supports d’armes 
correctement conçus et réalisés pour le lance-roquettes UB-32 55 mm en 
configuration sol-sol, aucun n’a, selon les informations, atteint le stade de la 
production45. La conception des supports d’armes est très différente de celle 
précédemment observée sur les prototypes. Le Groupe conclut qu’il est très peu 
probable que les groupes d’opposition armés aient accès aux moyens de conception 

__________________ 

 43 Photographie prise par le Groupe d’experts. 
 44 Observés pour la première fois dans cette configuration dans les années 80, les systèmes 

improvisés, qui étaient alors utilisés par la 40e Armée soviétique en Afghanistan, ont par la suite 
été vus en Iran/Iraq (années 80), dans l’ex-Yougoslavie (années 90), en Géorgie (1998), en 
Afghanistan (années 2000), en Libye (2011) et en Syrie (2012). Lyamin L et Jenzen-Jones N R, 
Improvised Employment of S-5 Air to Surface Rockets in Land Warfare, ARES Report 1, 
Armament Research Services, février 2014.(ISBN : 978-0-9924624-0-6). 

 45 Monture sur camion LuAZ-969M, Ukraine (1998) et Azerbaïdjan (2012). En raison de 
l’imprécision inhérente au système UB-32M et de la petite charge explosive de l’ogive non 
guidée S-5, ce système se révèle d’une utilité limitée dans une guerre conventionnelle. 
L’artillerie et des armes antichars à tir direct seraient plus précises et plus efficientes.  
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et de fabrication nécessaires à la production d’un support d’armes du type 
apparaissant à la figure 3. 

70. Le lance-roquettes UB-32 55 mm ne peut tirer que les roquettes non guidées 
du type S-5. Chaque roquette S-5 pesant environ 4 kilogrammes (kg), le poids de la 
charge complète du système, qui peut accueillir 32 roquettes, est de 128 kg. Les 
moyens logistiques nécessaires à une utilisation quelque peu soutenue du système 
UB-32M seraient donc importants. Il est hautement improbable que les groupes 
d’opposition armés aient accès à un approvisionnement durable de roquettes non 
guidées S-5 ou à des moyens efficaces de réapprovisionnement. 

71. Lorsqu’il est monté sur un véhicule, le système d’armes UB-32 est d’une 
efficacité limitée, qu’il soit utilisé pour des tirs directs ou pour des tirs indirects. 
Pour les tirs indirects, sa portée est limitée à moins de 4 000 mètres et sa précision 
est si faible que, s’il est utilisé à proximité de civils, on peut certainement parler 
d’un emploi aveugle de la force. Il est plus efficace dans les tirs directs, dans la 
mesure où sa précision peut s’améliorer sur des distances allant jusqu’à 1 000 
mètres et où la charge utile, même faible, se révèle efficace contre des cibles non 
blindées.  
 

  Lance-roquettes multitube de 107 mm 
 

72. Les images du convoi (fig. 5) obtenues par le Groupe révèlent aussi la 
présence d’un lance-roquettes multitube de 107 mm, monté sur le plateau arrière 
d’un véhicule 4 × 4. 
 

  Figure 5 
Lance-roquettes multitube de 107 mm à Khor Abéché  
(22 mars 2014)46, 47 
 
 

 

73. La faible résolution du cliché ne permet pas de déterminer avec certitude la 
marque et le modèle du lance-roquettes multitube de 107 mm. Il s’agit 

__________________ 

 46 Image d’un lance-roquettes multitube de 107 mm obtenue de source confidentielle. Le Groupe 
dispose d’autres clichés qui attestent du déploiement de plusieurs systèmes de ce type à cette 
période. 

 47 Le cliché inséré est celui de l’ossature d’un lance-roquettes multitube TAKA BRY01 de 
107 mm, produit par le Complexe militaro-industriel soudanais – affiché sur le site 
http://www.mic.sd/idex/en/products/smallarms (consulté le 18 août 2014). 
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probablement soit d’un lance-roquettes TAKA BRY01, produit par le Complexe 
militaro-industriel soudanais48, soit d’une variante du lance-roquettes de 107 mm de 
type 63, qui est fabriqué sous licence par un certain nombre de pays. 

74. Un lance-roquettes multitube de 107 ne peut tirer que des roquettes non 
guidées de 107 mm. Chaque roquette non guidée de 107 mm pesant à peu près 
18,9 kg, le poids de la charge complète du système, qui peut accueillir 12 roquettes, 
est d’environ 227 kg. La cadence de tir du système est de 12 roquettes en 
6 secondes. Les moyens logistiques à mobiliser pour une utilisation quelque peu 
soutenue du lance-roquettes multitube de 107 mm seraient donc importants. Il est 
hautement improbable que les groupes d’opposition armés aient accès à un 
approvisionnement durable de roquettes non guidées de 107 mm pour ce système ou 
à des moyens efficients de réapprovisionnement49. 
 

  Lance-roquettes multitube de 122 mm 
 

75. Les clichés du convoi observé le 22 mars 2014 révèlent aussi la présence d’un 
lance-roquettes multitube de 122 mm monté sur un véhicule 4 × 4 léger (fig. 6). Une 
analyse par photogrammétrie permet d’estimer la longueur probable des canons à 
3 mètres, ce qui correspond à la variante BM-21 du lance-roquettes multitube. La 
faible résolution des clichés ne permet pas de déterminer avec certitude la marque et 
le modèle du lance-roquette multitube de 122 mm. 
 

Figure 6 
Lance-roquettes multitube de 122 mm à Khor Abéché  
(22 mars 2014)50, 51 
 
 

 

76. Il est intéressant de relever que, sur son site Web, le Complexe militaro-
industriel annonce qu’il fabrique une variante du lance-roquettes multitube BM-21 
de 122 mm, le lance-roquettes multitube TAKA2 GRL01 de 122 mm, et ses 
munitions52, 53. La faible résolution des clichés ne permet pas de confirmer que le 

__________________ 

 48 http://www.mic.sd/idex/assets/lib/images/products_details/bry01-2.jpg (consulté le 19 août 
2014). 

 49 Au paragraphe 51 du document S/2013/79, il est fait état de la présence à Dibule, dans le nord 
du djebel Marra, en décembre 2012 d’un lance-roquettes multitube de 107 mm capturé par 
l’ALS/AW. Il est presque certain qu’il ne s’agit pas de l’arme identifiée par le Groupe en 2014, 
dans la mesure où les clichés révèlent la présence de plusieurs systèmes lors de l’attaque de 
Khor Abéché. 

 50 Cliché du modèle BM-21 du lance-roquettes multitube de 122 mm. À noter également le 
drapeau soudanais. 

 51 Le cliché inséré est celui de l’ossature du lance-roquettes multitube TAKA2 GRL01 de 107 mm, 
produit par le Complexe militaro-industriel soudanais – affiché sur le site 
http://www.mic.sd/idex/en/products/smallarms (consulté le 18 août 2014). 

 52 http://www.mic.sd/idex/en/products/smallarms (consulté le 19 août 2014). 
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système d’armes observé est un lance-roquettes multitube TAKA2 GRL01 de 
122 mm, de fabrication soudanaise. 
77. La variante du BM-21 qu’est le lance-roquettes multitube TAKA2 GRL01 de 
122 mm ne peut tirer que des roquettes non guidées de 122 mm. Chaque roquette 
non guidée de 122 mm pesant à peu près 66,6 kg, le poids de la charge complète du 
système, qui peut accueillir 8 roquettes, est d’environ 533 kg. La cadence de tir du 
système est de 8 roquettes en 4 secondes. Les moyens logistiques à mobiliser pour 
une utilisation quelque peu soutenue du lance-roquettes multitube de 122 mm 
seraient donc importants. Il est hautement improbable que les groupes d’opposition 
armés aient accès à un approvisionnement durable de roquettes non guidées de 
122 mm pour ce système ou à des moyens efficients de réapprovisionnement. 

78. Le Groupe a adressé à divers États Membres des demandes de traçage 
destinées à établir l’origine et la garde permanente du lance-roquettes UB-32, du 
lance-roquettes multitube de 107 mm et du lance-roquettes multitube de 122 mm. 
Certaines de ces demandes n’ont pas encore reçu de réponse. De même, les 
demandes d’informations que le Groupe a adressées au Gouvernement soudanais au 
sujet de ces systèmes sont restées sans réponse. Il n’a donc pas été possible de 
parvenir à une conclusion définitive concernant l’origine de ces systèmes d’armes et 
leur garde permanente avant leur livraison et leur utilisation au Darfour. 
 
 

 F. Véhicule blindé de transport de troupes de type Rakhsh 
 
 

79. Dans son précédent rapport (S/2013/79), le Groupe avait indiqué qu’un 
véhicule blindé de transport de troupes de type Rakhsh pouvait avoir été déployé au 
Darfour en décembre 2012. Après avoir vu ce véhicule à Nyala, le 22 mai 2014, il 
est maintenant en mesure de confirmer l’utilisation de ce véhicule par la police au 
Darfour (fig. 7). 
 

  Figure 7 
Véhicule blindé de transport de troupes de type Rakhsh à Nyala  
(22 mai 2014)54 
 
 

 

__________________ 

 53 http://www.mic.sd/idex/assets/lib/images/products_details/mrl.jpg (consulté le 19 août 2014). 
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80. Le véhicule blindé de transport de troupes de type Rakhsh est fabriqué en 
République islamique d’Iran55 par Shahid Kolah Dooz Industrial Complex et une 
vingtaine d’exemplaires auraient été livrés au Soudan entre 2005 et 2006. Au 
Soudan, ce véhicule a été aperçu pour la première fois à Khartoum, en août 2005, 
lors des protestations qui ont suivi la mort du chef de l’APLS, John Garang56. 

81. Dans la mesure où la première observation et les dates connues de livraison57 
au Gouvernement soudanais sont certainement postérieures à l’adoption de la 
résolution 1591 (2005) en date du 29 mars 2005, le déploiement de ce véhicule 
constitue certainement une violation, par le Gouvernement soudanais, de l’embargo 
sur les armes. 
 
 

 G. Violations relatives aux munitions pour armes légères  
et de petit calibre 
 
 

82. Durant la période à l’examen, le Groupe a obtenu de nouvelles preuves 
matérielles, sous la forme de munitions pour armes de petit calibre et de douilles, de 
l’utilisation de munitions d’armes légères et de petit calibre de fabrication 
soudanaise produites après l’imposition de l’embargo. C’est ce que résume le 
tableau 1, tandis que l’annexe IX qui fournit des données détaillées sur les 
munitions produites après l’imposition de l’embargo et récupérées en 2014. 
 

  Tableau 1 
Résumé des violations relatives aux munitions pour armes légères,  
recensées par le Groupe d’experts 
 
 

Série Calibre Inscriptions Date de fabrication 

Fabricant auquel 
correspondent  
les indications58 

Fabricant auquel 
correspondent  
les indications 

      1 7,62 × 39 mm 1 39 08 2008 MIC59 (Soudan) 2014 

2 7,62 × 39 mm 39 09 2009 MIC (Soudan) 2014 

3 7,62 × 39 mm 3 39 09 2009 MIC (Soudan) 2014 

4 7,62 × 39 mm 39 011 2011 MIC (Soudan) 2014 

5 7,62 × 39 mm 2 39 011 2011 MIC (Soudan) 2014 

6 7,62 × 39 mm 1 39 012 2012 MIC (Soudan) S/2014/87 

7 7,62 × 39 mm 1 39 13 2013 MIC (Soudan) S/2014/87 
 
 

__________________ 

 54 Photographie prise par le Groupe. 
 55 En 2007, le Complexe militaro-industriel soudanais a annoncé sur son site la fabrication d’une 

variante du véhicule blindé de transport de troupes, l’Amir. Le système n’apparaît plus sur le 
site Web du Complexe (consulté le 26 septembre 2014).  

 56 Skirting the Law: Sudan’s Post-CPA Arms Flow. M Lewis. Small Arms Survey. Genève, 
septembre 2009. (ISBN : 978-2-940415-17-5). 

 57 Source confidentielle. 
 58 Les inscriptions, matériaux et caractéristiques renvoient à ce fabricant. Les ressemblances sont 

telles qu’il est presque certain que les munitions peuvent lui être attribuées. 
 59 Complexe militaro-industriel de Khartoum (Soudan). www.mic.sd. 
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83. Ces munitions d’armes de petit calibre ont été récupérées auprès du 
Mouvement pour la justice et l’égalité MJE/Soudan, qui avait remis ses armes à la 
MINUAD, à Um Buru, le 16 avril 2014. 

84. Le transfert au Darfour, presque certainement par le Gouvernement soudanais, 
de ces lots de munitions constitue certainement une violation de l’embargo sur les 
armes. Cette violation est à présent courante et systématique, comme l’attestent les 
inscriptions relevées sur de nombreuses douilles et le fait que les dates de 
production sont récentes. 

85. Le Groupe a également obtenu des preuves matérielles, sous la forme de 
douilles de munitions d’armes de petit calibre, de l’utilisation d’armes de petit 
calibre produites après l’imposition de l’embargo et provenant d’autres pays. C’est 
ce que résume le tableau 2, ces données s’ajoutant à celles consignées dans de 
précédents rapports du Groupe. 
 

  Tableau 2 
Résumé des violations relatives aux munitions pour armes  
de petit calibre, non produites par le Soudan, recensées  
par le Groupe 
 
 

Série Inscriptions Date de fabrication 
Fabricant auquel 
correspondent les indications60 

Fabricant auquel 
correspondent les indications 

     
7,62 × 39 mm 61 08 2008 Usine inconnue (Chine) Nouveau 
 
 

86. Le transfert au Darfour de ces lots de munitions pour armes de petit calibre 
constitue certainement une violation de l’embargo sur les armes par des entités qui 
restent à déterminer. Le Groupe poursuit ses enquêtes dans ce domaine. 

87. Le Groupe a également obtenu des preuves matérielles, sous la forme de 
munitions d’armes de petit calibre récupérées, de l’utilisation au Darfour, par le 
MJE/Soudan, de munitions d’armes de petit calibre de 7,62 x 39 mm non 
marquées61. La source de ces munitions étant inconnue, le Groupe suivra ce dossier 
pour tenter d’établir s’il s’agit d’une tendance nouvelle. 
 
 

 H. Capacités locales de production et de distribution  
de munitions d’armes de petit calibre 
 
 

88. Le niveau de réapprovisionnement logistique requis pour soutenir les 
opérations armées de tous les belligérants au niveau d’intensité actuel du conflit 
reste faible, les munitions d’armes de petit calibre restant la première nécessité. La 
principale source d’approvisionnement en munitions d’armes de petit calibre, y 
compris les munitions importées, se situe au Soudan et reste donc sous le contrôle 
effectif des autorités nationales. 

__________________ 

 60 Les inscriptions, matériels et caractéristiques renvoient à ce fabricant. Les ressemblances sont 
telles qu’il est presque certain que les munitions peuvent lui être attribuées. 

 61 Récupérées auprès de trois combattants du MJE/Bashir, qui ont remis leurs armes et leurs 
munitions à la MINUAD, à Um Baru, le 6 avril 2014. 
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89. La capacité du Complexe militaro-industriel de produire62 et de distribuer 
suffisamment de munitions d’armes de calibre 7,62 mm s’illustre par la 
prolifération, au sein de la région, de munitions d’armes de petit calibre récemment 
fabriquées au Soudan. Des munitions de ce type presque certainement fabriquées 
entre 2007 et 2013 ont été repérées en République centrafricaine, en Côte d’Ivoire, 
en Libye, en République démocratique du Congo, en Somalie, au Soudan du Sud et 
en République arabe syrienne63. Des données détaillées sont fournies à ce sujet à 
l’annexe X. 

90. Le fait que le Complexe militaro-industriel s’emploie à se doter ou se soit déjà 
doté d’une capacité de production suffisante pour fournir un marché à l’exportation 
atteste bien de ce que le Gouvernement peut satisfaire ses besoins propres sans 
devoir importer des munitions d’armes de petit calibre de calibre 7,62 mm de 
sources extérieures. 

91. Les capacités de production nationale excédentaire de munitions d’armes de 
petit calibre, associées au faible niveau des besoins d’approvisionnement logistique, 
font que l’embargo sur les armes ne permet guère de contenir efficacement 
l’approvisionnement des forces du Gouvernement en munitions d’armes de calibre 
7,62 mm au Darfour. Or, il s’agit du type de munitions le plus utilisé dans presque 
tous les cas de violence armée au Darfour. Le Groupe a examiné deux moyens 
d’améliorer le contrôle du transfert des munitions d’armes de petit calibre au 
Darfour64, à savoir : a) l’imposition de nouvelles sanctions ciblées concernant ces 
munitions (voir par. 93 à 96); et b) la réduction des risques de prolifération, au 
Darfour, des stocks du Gouvernement soudanais (voir par. 97). 

92. Comme le montre la figure 1 d’un précédent rapport du Groupe (S/2014/87), 
en 2013, le principal mode de réapprovisionnement des groupes d’opposition armés 
en munitions d’armes de petit calibre et en armes a été la capture de ces armes et de 
ces munitions auprès des forces armées du Gouvernement à l’occasion de combats 
remportés pas les groupes armés. En 2014, le nombre de combats engagés par les 
groupes d’opposition armés est tombé à 54 % des niveaux de 2013 pour les mêmes 
périodes. Cette évolution s’explique par le fait que les groupes armés se sont retirés 
dans des « zones sûres » durant l’offensive « Decisive Summer », lancée par les 
Forces d’appui rapide. Les possibilités de réapprovisionnement des groupes 
d’opposition armés se sont donc amenuisées et il est probable que l’utilisation qu’ils 
ont faite des munitions a également diminué. 
 

  Contrôle des matières et des composants utilisés pour la fabrication  
des munitions pour armes de petit calibre 
 

93. Le Groupe a analysé les matières premières et les composants nécessaires à la 
fabrication des munitions pour armes de petit calibre, afin de déterminer si des 
sanctions ciblées plus efficaces pouvaient être recommandées sur la base de ces 
éléments. Toute entrave à la production de munitions de ce type au Soudan pourrait 
réduire l’approvisionnement des munitions au Darfour. 

__________________ 

 62 Production au complexe industriel Alshagara, à la périphérie de Khartoum. 
 63 L’idée de soumettre des recommandations au Conseil par l’intermédiaire du Comité a été 

examinée. Le Groupe n’a pas mené d’enquêtes sur les fournisseurs, les courtiers ou les voies de 
transit en ce qui concerne ces munitions en particulier, dans la mesure où cette question ne 
relève pas de son mandat. 

 64 En réponse à des demandes formulées lors de consultations. 
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94. La plupart des matières premières nécessaires à la fabrication des munitions 
pour armes de petit calibre consistent en des matières ordinaires, telles que le 
cuivre, le zinc, l’acier et le plomb, qui sont utilisées couramment et en grandes 
quantités par de nombreuses autres industries. Des sanctions ciblées visant à 
restreindre la fourniture de ces matières seraient irréalistes et inapplicables d’un 
point de vue opérationnel. 

95. Le Groupe a identifié deux composés chimiques nécessaires à la fabrication de 
l’amorce fulminante65 : a) le nitrate de plomb66; et b) l’acide styphnique67. Ce sont 
les composés chimiques nécessaires à la fabrication de l’explosif brisant qu’est le 
styphnate de plomb68, couramment utilisé dans les capsules fulminantes. Il existe 
très peu d’usages commerciaux pour ces deux composés chimiques69, dont aucun ne 
présente un intérêt majeur pour l’industrie soudanaise. D’autre part, la production 
d’un million de cartouches d’armes de petit calibre exige seulement 27,5 kg de 
styphnate de plomb et 21,25 kg d’acide styphnique. 

96. Il ne serait donc pas indiqué d’utiliser les mécanismes des sanctions ciblées 
qui visent actuellement les matériaux précurseurs pour entraver l’approvisionnement 
des matières premières destinées à la fabrication des munitions pour armes de petit 
calibre et ainsi réduire les risques de transfert au Darfour. Les sanctions seraient 
inapplicables pour les raisons suivantes : a) l’utilisation généralisée de la plupart 
des matières premières concernées; et b) les quantités très limitées de précurseurs 
chimiques nécessaires et le fait que ces précurseurs sont faciles à transporter et à 
obtenir. 
 

  Réduction des risques de prolifération des armes et des munitions stockées 
 

97. Au paragraphe 6 de la résolution 2138 (2014), le Conseil de sécurité demande 
au Gouvernement d’améliorer ses normes de sécurité physique et de gestion des 
stocks d’armes et de munitions. Le Gouvernement soudanais devrait donc être 
encouragé à appliquer les instructions énoncées dans la norme 05.20 (Gestion des 
stocks-armes) des Normes internationales sur le contrôle des armes légères, dans la 
directive 03.10 (Gestion des stocks) des Directives techniques internationales sur 
les munitions et dans la directive 09.10 (Systèmes et principes de sécurité) des 
Directives techniques internationales sur les munitions. Cela contribuerait à 
améliorer les normes de sécurité des aires de stockage d’armes et de munitions et, 
ainsi, à réduire les risques de prolifération vers les milieux criminels et les groupes 
d’opposition armés. Le Bureau de la neutralisation des explosifs et des munitions de 
la MINUAD pourrait fournir au Gouvernement soudanais les conseils et l’assistance 
nécessaires en matière de sécurité physique et de gestion des stocks.  
 

__________________ 

 65 Également connue sous le nom d’amorce. Petite capsule métallique contenant un composé 
chimique sensible au choc (souvent une poudre fulminante) ou aux impulsions électriques. Situé 
à la base de la cartouche, elle explose par percussion, mettant à feu la charge propulsive des 
munitions des armes légères. 

 66 Numéro d’identification de l’ONU : 1469. 
 67 Numéro d’identification de l’ONU : 0219 ou 0394. 
 68 Numéro d’identification de l’ONU : 0130. 
 69 Parmi ces usages, on trouve la fabrication : a) de colorants industriels; b) d’allumettes et de feux 

d’artifice; c) de colorants pour le nacre; ou d) de produits pharmaceutiques industriels.  
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  Armes récupérées auprès des groupes d’opposition armés  
par le Gouvernement soudanais 
 
 

98. Le 2 novembre 2014, à sa demande, le Groupe a été invité à inspecter, dans un 
dépôt de munitions et d’explosifs, près de Bahri (Soudan), un échantillonnage 
d’armes récupérées auprès de groupes d’opposition armés par les forces du 
Gouvernement au Darfour (voir le tableau 3)70. 
 

  Tableau 3 
Armes légères récupérées par le Gouvernement soudanais  
auprès des groupes d’opposition armés au Darfour 
 
 

Série Calibre Type 
Numéro de série/ 
indications 

Dates  
de fabrication 

Fabricant auquel correspondent 
les indications71 Observations 

       1 7 ,62 × 51 mm Fusil FN FAL KA16373 1954> 14 pays72 Endommagé 

2 7 ,62 × 51 mm Fusil (M14) 590805 1958-1964 États-Unis Fonctionnel 

3 9 × 19 mm Pistolet (Jericho) 36306530 1991> Israeli Weapons  
Industries (Israël 

Fonctionnel 

4 9 × 19 mm Mitraillette (Uzi) 060768 1954> 4 pays73 Fonctionnel 

5 40 × 46 mm Lance-grenades 202361 1961> États-Unis Endommagé 
 
 

99. L’ancienneté de la plupart de ces armes et le nombre élevé de fabricants et 
d’utilisateurs font que les demandes de traçage formulées par le Groupe, 
conformément aux principes de l’Instrument international de traçage74, n’ont guère 
de chance d’aboutir. Le Groupe a toutefois soumis une demande de traçage à un État 
Membre75. 

100. Il est presque certain qu’aucune de ces armes n’est régulièrement utilisée par 
les groupes d’opposition armés ou ne constitue pour eux une arme de dotation. 
L’appui logistique que représente les munitions requises ne pourrait pas être garanti 
ni même facilement assuré au Darfour et le Groupe n’a recueilli aucune preuve de 
réapprovisionnement en munitions de ce type en provenance de l’extérieur du 
Darfour. 

101. Le Gouvernement n’a pas administré la preuve de pratiques exemplaires de 
garde permanente depuis la récupération de ces armes qui, de ce fait, n’ont guère de 
valeur probante. 

__________________ 

 70 Le Gouvernement a également montré au Groupe un tube de lancement provenant d’une arme 
guidée antichar et un coffret de commande. Le Groupe procède à l’identification du système. 

 71 Les inscriptions, matériaux et caractéristiques renvoient à ce fabricant. Les ressemblances sont 
telles qu’il est presque certain que les munitions peuvent lui être attribuées. 

 72 Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Grèce, Inde, Israël, 
Mexique, Royaume-Uni, Venezuela et Zimbabwe. Vendu à plus de 90 pays. 

 73 Israël (Israel Military Industries/Israel Weapon Industries), Belgique (FN Herstal), Chine 
(Norinco) et États-Unis (Lyttleton Engineering).Vendu à 90 pays. 

 74 Instrument international qui permet aux États d’identifier et de suivre rapidement et de manière 
fiable des armes légères illicites – adopté le 8 décembre 2005 (voir A/CONF.192/15). 

 75 La demande ayant été envoyée le 4 novembre 2014, aucune réponse n’est attendue avant la 
parution du présent rapport final. 
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 VII. Surveillance des survols militaires à caractère offensif, 
y compris les bombardements aériens, et des moyens  
aériens au Darfour 
 
 

102. En application des résolutions 1556 (2004), 1591 (2005) et 1945 (2010) du 
Conseil de sécurité, les travaux du Groupe d’experts ont encore essentiellement porté 
sur diverses activités de surveillance et d’enquête destinées à déterminer si le 
Gouvernement ou les États Membres avaient commis, pendant la durée de son 
mandat, des violations de l’embargo sur les armes en relation avec les moyens 
militaires aériens. Le Gouvernement est toujours la seule partie au conflit au Darfour 
qui utilise des moyens aériens à caractère offensif et contrôle l’espace aérien. 
 
 

 A. Opérations aériennes militaires à caractère offensif  
 
 

103. Au paragraphe 6 de sa résolution 1591 (2005), le Conseil de sécurité a exigé 
qu’aucun survol aérien à caractère offensif n’ait lieu au Darfour, mais cette décision 
n’a eu aucune incidence sur les actions de l’armée de l’air soudanaise. Le Groupe 
d’experts a continué de recueillir des informations faisant état d’opérations 
militaires aériennes à caractère offensif, dont un grand nombre concernent la région 
de Djebel Marra. On trouvera un résumé de ces informations à l’annexe XI au 
présent rapport. Le Groupe d’experts continue d’étudier la fréquence des opérations 
aériennes offensives signalées en la comparant aux données historiques antérieures 
qui sont du domaine public. 

104. La fréquence des frappes aériennes offensives signalées pour les 10 premiers 
mois de l’année 2014 a diminué jusqu’à environ 62 % du niveau historique moyen 
enregistré sur la même période de 2006 à 2013, comme indiqué dans la figure 8. Il 
n’est donc pas surprenant que le Groupe d’experts ait constaté une diminution 
significative du nombre de sorties des appareils de type Sukhoï Su-25 et Antonov 
An-26 depuis la base opérationnelle avancée d’Al-Fasher. 

105. Toutefois, au cours des deux dernières semaines du mois d’octobre 2014, le 
Groupe d’experts a observé des vols de l’appareil An-26 basé à Al-Fasher presque 
quotidiennement, ainsi que des sorties occasionnelles de deux avions d’attaque au 
sol Su-25. La fréquence des frappes aériennes signalées a augmenté en octobre 2014 
par rapport aux mois précédents (voir annexe XI). 
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  Figure 8 
Frappes aériennes signalées au Darfour (1er janvier 2006-31 octobre 2014) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 B. Moyens des forces aériennes soudanaises au Darfour76 

 
 

106. Pendant son mandat en cours, le Groupe d’experts a pu constater que le 
nombre de moyens de l’armée de l’air soudanaise présents au Darfour était à son 
niveau historique le plus bas sur la période 2006-2014. En septembre 2014, le 
Groupe d’experts a constaté que seuls quatre aéronefs étaient basés au Darfour et 
exploités par l’armée de l’air soudanaise : 

 a) Un avion de transport de type Antonov An-26 (base opérationnelle 
avancée d’Al-Fasher); 

 b) Deux avions d’attaque au sol Sukhoï Su-25 (base opérationnelle avancée 
d’Al-Fasher); 

 c) Un hélicoptère de transport de type Mil Mi-1777 (base opérationnelle 
avancée de Nyala). 

107. Le Groupe d’experts a pu soit constater la présence au Darfour des appareils 
suivants opérés par l’armée de l’air soudanaise (y compris des appareils déployés en 
remplacement d’autres), soit obtenir des éléments d’information crédibles attestant 
de leur présence de manière certaine : 
 

__________________ 

 76 On trouvera à l’annexe XII un récapitulatif des moyens de l’armée de l’air soudanaise au 
Darfour au fil des ans. 

 77 Plus précisément de type Mi-171. On s’en est tenu au type Mi-17 dans un souci de cohérence. 

Moyenne sur 1 an (2006-2013) 

Moyenne sur 10 mois (2006-2014) 
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  Tableau 4 
Moyens aériens de l’armée de l’air soudanaise au Darfour 
 
 

Catégorie Type Quantité Numéro tactique Rôle Observations 

      1 Su-25 5 205, 207, 208, 
210, 214 

Attaque au sol/appui rapproché Plus deux numéros tactiques 
supprimés : 204, 212 

2 An-26 2 7706, 7715 Transport/(bombardier léger) Voir le paragraphe 124 

3 Mi-17 3 543, 544, 546 Transport  

4 Mi-24P/Mi-35 2-3 À confirmer Attaque Pas vu depuis mai 2014 
 
 

108. Pendant la période considérée, le Groupe d’experts a constaté ou pu obtenir 
des éléments de preuve corroborant de manière crédible la présence certaine, à 
proximité du Darfour, des appareils suivants de l’armée de l’air soudanaise, qui 
apportent de manière presque certaine un appui logistique aux forces armées 
nationales au Darfour (voir tableau 5). 
 

  Table 5 
Appareils de transport de l’armée de l’air soudanaise faisant des va-et-vient 
au Darfour 
 
 

Catégorie Type Quantité 
Numéro tactique/ 
immatriculation civile Rôle Observations 

      1 An-12 2 9966/ST-KNR78, 
9977 

Transport Il n’y a que peu de temps que la présence de 
l’appareil portant le numéro tactique 9977 a été 
constatée. 

2 An-26 2 7717, 7719 Transport L’appareil portant le numéro tactique 7717 était 
basé au Darfour en 2013. 

3 An-30 2 7704, 7708 Transport Voir le paragraphe 118 pour l’utilisation de 
l’appareil portant le numéro tactique 7720 
comme bombardier. 

4 An-32 3 7710/ST-ALM79, 
7720, 7721 

Transport Il n’y a que peu de temps que la présence de 
l’appareil portant le numéro tactique 7721 a été 
constatée. 

5 Il-76TD 2 ST-APS, ST-AZZ Transport Voir le paragraphe 130 
 
 
 

 C. Moyens des forces aériennes soudanaises récemment repérés 
au Darfour 
 
 

109. Le Groupe d’experts a pu constater que le Sukhoï Su-25 portant le numéro 
tactique 205 était au Darfour en 2011, mais qu’il n’en avait pas été fait état durant 
les mandats précédents. Il est donc signalé comme ayant été vu pour la première 
fois (voir fig. 9).  

__________________ 

 78 Cet appareil a une double immatriculation militaire/civile. 
 79 Ibid. 
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110. Le Soudan n’a soumis aucune demande de dérogation au Comité pour pouvoir 
procéder au déploiement au Darfour de cet appareil, qui constitue donc de manière 
certaine une violation de l’embargo sur les armes par le Soudan. 
 

  Figure 9 
L’appareil Su-25 (numéro tactique 205) à la base opérationnelle avancée  
d’Al-Fasher (mai 2014) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

111. Le Groupe d’experts a obtenu des preuves que l’appareil An-26 portant le 
numéro tactique TN 7715 opérait au Darfour dès 2011, mais comme il n’en avait 
pas été fait état lors des précédents mandats du Groupe, il est ici signalé comme 
ayant été « vu » pour la première fois. Le Soudan n’a pas soumis de demande de 
dérogation au Comité concernant le déploiement au Darfour d’un appareil An-26 
portant le numéro tactique 7715. L’utilisation de ce type d’appareils, soit pour 
fournir du matériel militaire, soit comme bombardier ou bombardier improvisé (voir 
par. 124)80, constitue une violation de l’embargo sur les armes par le Soudan. Le 
Groupe d’experts continue de suivre la situation. 
 
 

 D. Niveau opérationnel et déploiements de l’aviation militaire 
au Darfour 
 
 

  Appareils Sukhoï Su-25 
 

112. Pendant son mandat en cours, le Groupe d’experts a constaté la présence de soit 
deux soit trois appareils de type Su-25 simultanément déployés au Darfour à la base 
opérationnelle avancée d’Al-Fasher. En décembre 2013, deux appareils Su-25 se 
trouvaient à Al-Fasher: un portant le numéro tactique 201, et l’autre le numéro 214. 
Le Groupe d’experts a signalé lors de précédents mandats la présence au Darfour 
d’appareils Su-25 portant les numéros tactiques 207, 208 et 21081. Le redéploiement 

__________________ 

 80 Voir également S/2014/87, par. 107 à 116. 
 81 S/2011/111, par. 82, et S/2014/87, par. 85. 
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des appareils portant les numéros tactiques 207, 208 et 210 au Darfour sans avoir 
obtenu l’autorisation du Comité constitue de manière certaine une violation 
systématique de l’embargo sur les armes par le Soudan. Si le Groupe d’experts 
qualifie cette violation de « systématique », c’est parce qu’il s’agit d’une pratique 
régulière caractérisée par la maintenance programmée d’appareils et l’existence de 
besoins en matière d’entretien82. 

113. Pendant la première moitié de son mandat, le Groupe d’experts a pu constater 
la présence de trois Su-2583 équipés chacun de deux nacelles lance-roquettes de type 
B-8M1, qui permettent de lancer des roquettes S8-DM de 80 mm (voir fig. 10). 
Toutefois, pendant le deuxième semestre de 2014, les trois Su-2584 de la base 
opérationnelle avancée d’Al-Fasher ont été à la place équipés de nacelles lance-
roquettes UB-32, qui servent à lancer des roquettes S-5 de 57 mm (fig. 11). 
 

  Figure 10 
Un Su-25 (portant le numéro tactique 207) équipé de deux nacelles  
lance-roquettes B-8M1, le 31 mai 2014 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

__________________ 

 82 S/2014/87, par. 118. 
 83 Appareils portant les numéros tactiques 205, 207 et 208. 
 84 Appareils portant les numéros tactiques 207, 208 et 210. 
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  Figure 11 
Un Su-25 (portant le numéro tactique 210) équipé de deux nacelles  
lance-roquettes UB-32, le 28 octobre 2014 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

114. Le Groupe d’experts continue de recevoir des informations faisant état de 
frappes aériennes à l’encontre de cibles civiles au moyen d’avions d’attaque/appui 
rapproché85, 86. Par exemple, la frappe aérienne du 26 avril 2014 à Orschi a eu lieu 
de manière presque certaine au moyen d’un Su-25 utilisé en tant qu’avion d’attaque 
au sol dans sa fonction offensive principale (voir par. 59 à 61). 

115. Le Groupe d’experts est donc d’avis que des Su-25 d’attaque/appui rapproché 
sont utilisés de manière presque certaine dans leur fonction offensive principale, en 
violation du paragraphe 6 de la résolution 1591 (2005). En transférant ces appareils 
au Darfour, le Gouvernement soudanais commet de manière certaine une violation 
systématique des sanctions imposées par le Conseil de sécurité.  
 

  Hélicoptères d’attaque polyvalents de type Mil Mi-24 au Darfour 
 

116. Le Groupe d’experts a des preuves que soit deux, soit trois hélicoptères de 
type Mi-24, ou des variantes Mi-24P ou Mi-35, ont été simultanément déployés à la 
base opérationnelle avancée de Nyala jusqu’au milieu du mois de mai 2014. Le 
Groupe d’experts n’a pas depuis repéré ces appareils au Darfour, signe qu’ils ont 
sans doute été déployés ailleurs.  

117. Le Groupe d’experts ne dispose d’aucune preuve que des Mi-24 ont été utilisés 
depuis les terrains d’aviation de Geneina, Tine et Zalingei ou l’hélistation de 
Koutoum87 au cours de la période à l’examen.  
 
 

 E. Antonov utilisé dans des « opérations spéciales » au Darfour 
 
 

  Appareil An-32 utilisé comme bombardier au Darfour 
 

118. Pendant le mandat en cours, le Groupe d’experts a observé à Al-Fasher un An-32 
portant le numéro tactique 7720 (numéro de série du fabricant 2208)88 équipé de 

__________________ 

 85 Sources confidentielles. 
 86 Les arguments avancés par l’armée de l’air soudanaise pour justifier leur déploiement sont 

indiqués au paragraphe 95 du rapport publié sous la cote S/2014/87. 
 87 Le Groupe d’experts n’a vu de matériel de manutention (semi) permanent sur aucun de ces 

quatre sites durant le présent mandat, ce qui signifie qu’ils ne disposent pas actuellement des 
moyens nécessaires à l’entretien des appareils en question. 
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quatre points d’accrochage de type BDZ-34 (en orange sur la figure 12) pouvant 
chacune transporter une bombe de 500 kilos89. Lorsque l’appareil avait été observé 
lors du précédent mandat, il n’était pas équipé de ces points d’accrochage. Le 
Groupe d’experts n’a pas encore obtenu de preuves que le vol An-32 portant le 
numéro 7720 a été utilisé pour des survols offensifs au Darfour. 
 

  Figure 12 
An-32 (numéro tactique 7720) observé en Darfour aux mois 
de novembre 2013 (en haut) et mai 2014 (en bas) 
 
 

 
 
 

  Détails concernant l’appareil An-26 basé à Al-Fasher 
 

119. Le Groupe d’experts a obtenu d’une source confidentielle des 
éléments d’information concernant les itinéraires de vol de l’An-26 lorsqu’il quittait 
Al-Fasher pour des « opérations spéciales ». D’habitude, les équipages 
communiquent avant le départ au centre de contrôle du trafic aérien (ATC) leur 
destination, leur autonomie de vol90 et le nombre de personnes à bord. Dans le cas 
des « opérations spéciales », l’équipage de l’An-26 ne fait part d’aucun de ces 
détails au centre de contrôle.  

120. Les « opérations spéciales »diffèrent des autres vols au départ d’Al-Fasher en 
ce que les appareils restent en contact avec le centre de contrôle d’Al-Fasher 
pendant la majorité du vol. Il est conseillé à tous les autres appareils, à l’exception 
du Su-25, de prendre contact après le décollage avec le centre de contrôle de 
destination. En plusieurs occasions, le centre de contrôlé a demandé à l’An-26 de 
« poursuivre l’opération » et de « signaler s’il était prêt à revenir », ce qui veut dire 
que l’appareil avait quitté l’espace aérien contrôlé par le centre d’Al-Fasher et qu’il 
avait reçu pour instruction de rentrer.  

__________________ 

 88 Numéro de série confirmé par le fabricant. 
 89 S/2014/87, par. 116. 
 90 L’An-26 peut voler entre 4 heures et demie et 5 heures et demie sans avoir à refaire le plein de 

carburant. 
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121. Le Groupe d’experts a constaté que les appareils menant des « opérations 
spéciales » rentrent à Al-Fasher après des vols d’une durée de deux heures et demi à 
quatre heures. L’appareil An-26 peut supporter des durées de vol de cette longueur 
et le Groupe d’experts est presque certain qu’en ces occasions il reste dans l’espace 
aérien du Darfour. 

122. À son retour à Al-Fasher, l’An-26 portant le numéro tactique 7706 a utilisé 
l’expression « temps estimatif jusqu’à la cible » lors de ses communications avec le 
centre de contrôle. Si l’on ne peut exclure qu’il s’agissait d’une plaisanterie de la 
part de l’équipage, ce type d’expression est d’habitude utilisé par des avions 
d’interception ou d’attaque ou des bombardiers et, moins fréquemment, par des 
avions de transport militaire dans le cadre de leurs activités de distribution du 
matériel. 

123. Le Groupe d’experts a constaté qu’il est souvent fait état quelques jours après 
ces « opérations spéciales » de frappes aériennes survenues alors que l’appareil était 
en vol. Aucune frappe n’est en revanche signalée lorsque l’An-26 basé à Al-Fasher 
est au sol ou qu’il est utilisé dans des vols de transport ou de liaison. 
 

  An-26 utilisé comme bombardier improvisé 
 

124. Le Groupe d’experts a obtenu des images chronologiques (notamment les 
figures 13A et B) prises à la base opérationnelle avancée d’Al-Fasher le 28 octobre 
2014, sur lesquelles on peut clairement constater la présence d’un chariot élévateur 
transportant quatre munitions improvisées à vecteur aérien91 et s’approchant de 
l’An-26 portant le numéro tactique 7715. Il est presque certain que le but était de 
charger ces munitions sur l’appareil. 
 

  Figures 13A et B 
Chargement de munitions improvisées à vecteur aérien sur l’An-26 
(numéro tactique 7715) à la base opérationnelle avancée 
d’Al-Fasher (28 octobre 2014)  
 
 

 

 
 
 

__________________ 

 91 Pour l’analyse précédente, voir la figure 16 du rapport publié sous la cote S/2014/87. 
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 Note : IADM = munitions improvisées à vecteur aérien. 
 
 

125. Les munitions installées sur l’appareil sont certainement des munitions 
improvisées à vecteur aérien. Elles n’étaient pas empaquetées et il est presque 
certain qu’elles n’auraient pas été chargées de la sorte si c’était seulement pour être 
transportées ailleurs. On ne peut larguer les munitions improvisées à vecteur aérien 
qu’en les faisant rouler jusqu’à une large porte située dans la partie inférieure ou à 
l’arrière du fuselage de l’appareil du fait qu’elles n’ont pas de points d’accrochage. 
Les An-26 basés à Al-Fasher portant les numéros tactiques 770692 et 771593 se 
prêtent donc particulièrement bien à une telle utilisation. 

126. Le Groupe d’experts note que le numéro de série attribué par le fabricant à 
l’appareil An-26 portant le numéro tactique 7706 était 10404. En 2006-2007, le 
numéro d’immatriculation ST-ZZZ a été attribué cet appareil. Or, l’appareil (portant 
le numéro de série 10407) qui s’est écrasé à Al-Fasher en 2006, et dont la carcasse 
se trouvait à l’aéroport d’Al-Fasher94, portait le même numéro d’immatriculation. 
Le Groupe d’experts a toujours suspecté que les deux AN-26 étaient immatriculés 
sous le numéro ST-ZZZ pour tromper les observateurs et dissimuler l’utilisation de 
ces appareils dans des bombardements aériens95. 

127. Le Groupe d’experts en conclut que les appareils An-26 portant les numéros 
tactiques 7706 et 7715 sont des transporteurs qui sont presque certainement utilisés 
comme bombardiers improvisés. Ces appareils auraient donc été transférés au 
Darfour pour y servir de bombardiers improvisés et il y a là une violation presque 
certaine de l’embargo sur les armes par le Soudan. Le Groupe d’experts ne peut 
exclure que des appareils An-26 portant d’autres numéros tactiques soient aussi 
utilisés aux mêmes fins au Darfour.  

__________________ 

 92 L’appareil portant le numéro tactique 7706 a été observé à Al-Fasher aux mois de septembre et 
octobre 2014. 

 93 L’appareil portant le numéro tactique 7715 a été observé à Al-Fasher aux mois de mai, juin et à 
la fin du mois d’octobre 2014. 

 94 En décembre 2013, le Groupe d’experts a demandé au Gouvernement soudanais s’il pouvait 
visiter la carcasse de l’avion, que les Forces armées soudanaises avaient enregistré comme 
matériel réformé deux ans auparavant. En septembre 2014, le Groupe d’experts a de nouveau 
demandé à l’agent de liaison national l’autorisation de visiter la carcasse du ST-ZZZ, mais il a 
constaté à son arrivée au Darfour qu’elle avait été transportée ailleurs. Comme le Groupe 
d’experts en avait constaté la présence au mois de mai 2014, cela veut dire que la carcasse de 
l’appareil An-26 portant le numéro d’immatriculation ST-ZZZ (numéro de série 10407) a été 
retirée de l’aéroport Al-Fasher aux mois de juin ou juillet 2014. 

 95 Voir également S/2007/584, par. 200, 209 et 210. 
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128. Le largage de munitions improvisées depuis un appareil volant à une altitude 
comprise entre 5 000 et 8 000 pieds (entre 1 524 et 2 438 m)96 qui n’est pas 
adéquatement équipé pour des opérations de bombardement (pas de mécanisme 
adéquat de largage, d’engagement des bombes et de localisation et de verrouillage 
de la cible) a pour résultat des bombardements très imprécis caractérisés par une 
grande probabilité d’erreur circulaire.  

129. Il est vraisemblable que des bombardements selon cette méthode extrêmement 
imprécise atteindront des civils et d’autres objectifs civils et il est par conséquent 
presque certain que les Antonov An-26 portant les numéros tactiques 7706 et 7715 
sont utilisés en violation du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 
12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux. 
 
 

 F. Vols d’approvisionnement au Darfour par des appareils civils 
 
 

130. Le Groupe d’experts a constaté ou obtenu des preuves indéniables du fait que 
deux avions de transport civil Ilyushin Il-76TD portant les numéros 
d’immatriculation ST-APS et ST-AZZ ont effectué des vols à des fins 
d’approvisionnement militaire de Khartoum à Nyala, Geneina Sebera et Al-Fasher 
pendant le mandat en cours. Le Groupe d’experts a obtenu des renseignements 
indiquant que ces vols ont été effectués sous l’indicatif d’appel militaire Gadir 101, 
déjà mentionné aux paragraphes 102 et 103 du rapport S/2007/584 en référence aux 
vols d’approvisionnement des forces armées nationales. 

131. Le Groupe d’experts a demandé au Gouvernement de lui communiquer des 
détails sur deux vols d’approvisionnement en particulier qu’il avait pu observer au 
Darfour pendant la période considérée : a) un vol d’approvisionnement effectué par 
l’appareil Il-76TD immatriculé ST-AZZ à Al-Fasher le 11 août 2014; et b) un vol 
d’approvisionnement effectué à Nyala par l’appareil Il-76TD immatriculé ST-APS 
le 16 septembre 2014. 

132. Le Gouvernement a répondu que le vol effectué le 11 août 2014 par l’appareil 
ST-AZZ avait eu lieu « à la demande du Ministère de la défense pour transporter des 
denrées alimentaires de Khartoum à Al-Fasher »97. Les détails concernant le 
manifeste de vol, le numéro de vol ou le numéro de l’opérateur n’ont pas été 
communiqués au Groupe d’experts. 

133. Concernant le vol effectué le 16 septembre 2014 par l’appareil immatriculé 
ST-APS, le Gouvernement soudanais a répondu qu’il s’agissait d’un « vol 
commercial » et transmis le manifeste, d’après lequel c’était un vol opéré par la 
Kush Aviation sous le numéro de vol KUH 10598. À en croire le manifeste, 
l’appareil transportait notamment un « cheval » de 1 000 kilos, ce qui expliquerait la 
présence de deux chevaux constatée près de l’appareil (voir fig. 14). Outre ces deux 
chevaux, le Groupe d’experts a également observé plusieurs « technicals », dont 

__________________ 

 96 Une altitude comprise entre 1 700 et 2 700 mètres et considérée comme sûre pour rester hors 
d’atteinte de tirs antiaériens terrestres. Compte tenu de l’élévation moyenne du Darfour, l’avion 
vole à une altitude comprise entre 12 000 et 15 000 pieds (4 000 à 5 000 m.) au-dessus du 
niveau de la mer, soit l’altitude maximale à atteindre lorsque la cabine n’est pas pressurisée (la 
porte arrière étant ouverte). 

 97 Lettre datée du 28 octobre 2014, adressée au Groupe d’experts par le Gouvernement soudanais. 
 98 Ibid. 
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certains étaient recouverts du camouflage utilisé par les forces armées nationales ou 
des groupes armés appuyés par elles.  
 

  Figure 14 
Il-76TD immatriculé ST-APS à l’aéroport de Nyala,  
le 16 septembre 2014 
 
 

 
 
 

134. Le Groupe d’experts a de fait obtenu des éléments de preuve corroborant 
l’affirmation selon laquelle l’appareil ST-APS vole parfois sous le numéro KUH 
105; toutefois, la plupart du temps, il effectue ses vols sous le nom Gadir 101. Le 
Groupe d’experts n’a pas été en mesure de vérifier la cargaison des vols Gadir 101 
ni par une inspection physique ni même en ayant la possibilité de vérifier la 
documentation qui devrait accompagner la cargaison. Le Groupe d’experts continue 
de surveiller la situation. 

135. Sur son site Web, le fabricant, la Ilyushin Open Joint Stock Company99 
confirme que l’appareil ST-APS a pour numéro de série 1023409316, et l’appareil 
ST-AZZ pour numéro 1023408265. Ces deux avions ont été mentionnés par le passé 
(voir rapport S/2007/584 du Groupe d’experts, par. 97 et 98, et 102 et 103)100 en 
rapport à l’approvisionnement des forces armées nationales au Darfour. L’appareil 
portant le numéro de série 1023408265 portait alors un numéro d’immatriculation 
différent, XT-FCB. L’enquête du Groupe d’experts se poursuit. 
 
 

 VIII. Violations du droit international humanitair e  
et des droits de l’homme  
 
 

136. En application de la résolution 2138 (2014), le Groupe d’experts a enquêté sur 
les menaces à la stabilité au Darfour; les violations du droit international 
humanitaire; les violences sexuelles et sexistes et les allégations de recrutement 
d’enfant.  
 
 

__________________ 

 99 Voir www.ilyushin.org/en/airworthiness/ (consulté le 16 novembre 2014). 
 100 Par. 97 et 98 et 102 et 103. 
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 A. Attaques contre l’Opération hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour  
 
 

137. Au total, 35 incidents de violence armée contre le personnel de l’Opération 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) ont été signalés entre 
le 1er janvier et le 31 octobre 2014, faisant cinq morts et neuf blessés, soit une 
diminution de 30 % et de 28 % par rapport aux statistiques de 2013. 

138. Cinq soldats de la paix ont été tués au Darfour septentrional et au Darfour 
oriental en 2014 lors de trois incidents séparés (voir le tableau 6).  

 

Table 6 
Récapitulatif des incidents au cours desquels des membres du personnel de la MINUAD 
ont perdu la vie en 2014 
 
 

Date Lieu Nombre de morts Bataillon Description de l’incident Coupables 

      24 mai Kabkabiya, 
Darfour 
septentrional 

1 RWANBATT 40 Le soldat de la paix participait avec le 
Commandant de la base d’opération à un 
processus de médiation engage à 
l’initiative du Gouvernement, à 20 mètres 
de la base d’opération de la MINUAD. 

Commandant du 
groupe armé 
identifié 

19 septembre El Daein, 
Darfour oriental 

1 NIBATT 43 Le soldat de la paix était à son poste 
d’observation à l’intérieur du poste de 
commandement de secteur.  

Inconnu 

16 octobre Shoba (Korma), 
Darfour 
septentrional 

3 ETHBATT13 Le soldat était à son poste près d’un point 
d’eau, à 2 km de la base d’opération.  

Décrit comme une 
milice arabe. 
Inconnu 

 
 

139. La poursuite des attaques contre la MINUAD s’explique par : a) le climat 
d’insécurité générale au Darfour; b) l’aggravation des conditions économiques 
auxquelles la population doit faire face; c) la fragilité de l’état de droit, dont 
témoigne la rareté des arrestations et des poursuites, et le climat d’’impunité qui en 
résulte; d) l’impression qu’ont les criminels que le personnel et les propriétés de la 
MINUAD sont des cibles faciles; et e) le fait que les acteurs concernés ne donnent 
pas suite aux affaires comme il se doit.  

140. Les 12 attaques signalées par le Groupe d’experts en 2013 n’ont donné lieu à 
ce jour qu’à une seule arrestation101. Le Groupe d’experts n’a été informé d’aucune 
arrestation en 2014 en rapport aux attaques essuyées par la MINUAD qui ont coûté 
la vie à certains des membres de son personnel. Le 18 septembre 2014, le Procureur 
spécial chargé des crimes commis au Darfour a poursuivi avec succès quatre 
hommes accusés de vol à main armé et du viol d’un membre du personnel de la 
MINUAD recruté sur le plan international, survenus en 2014. 

__________________ 

 101 Voir « Sudan confirms arrest of suspect involved in killing of UNAMID peacekeepers », Sudan 
Tribune, 1er janvier 2014 à http://www.sudantribune.com/spip.php?article49419. Le Groupe 
d’experts a demandé quelles mesures avaient été prises à la suite de cette arrestation, mais n’a 
pas reçu de réponse. Lettre datée du 14 septembre 2014, adressée au Gouvernement soudanais 
par le Groupe d’experts.  
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141. Les attaques contre le personnel et les biens102 d’une mission de maintien de la 
paix au sens de la Charte des Nations Unies sont interdites pour autant que ceux-ci 
ont droit à la protection que le droit international humanitaire103 garantit aux civils 
et aux biens de caractère civil, et elles constituent des crimes de guerre.  
 

  Attaque contre la MINUAD à Kabkabiya (24 mai 2014) 
 

142. Le 23 mai 2014, une altercation s’est produite entre un responsable 
opérationnel104 des forces armées nationales et un groupe de déplacés à Fur105, qui 
auraient proféré des menaces à son encontre. Le 24 mai 2014, le responsable 
opérationnel a déployé 80 à 150 « hommes armés » pour arrêter ceux qui l’avaient 
menacé la veille. Ces hommes armés étaient placés sous son autorité, son 
commandement et son contrôle106. 
 

  Figure 15 
Hommes armés près de la base d’opération de la MINUAD  
à Kabkabiya (24 mai 2014)107 
 
 

 
 

143. À la demande du Gouvernement soudanais, les responsables de la communauté 
étaient invités à se réunir, avec la MINUAD et le responsable opérationnel, pour 
trouver une issue à la crise entre le responsable opérationnel, ses hommes et les 
déplacés. Le groupe armé a d’abord ouvert le feu sur un des responsables de la 
communauté qui n’était pas armé, avant de diriger ses tirs sur les hommes de la 
MINUAD quand ils sont arrivés sur place. Au cours de l’échange de tirs qui a suivi 
entre la MINUAD et ce groupe armé, un civil, un soldat de la paix de la MINUAD 
et deux hommes armés ont été tués. Deux responsables de la communauté et trois 
soldats de la paix ont aussi été blessés.  

144. Le Groupe d’experts a déterminé de manière certaine l’identité du responsable 
opérationnel qui a réuni les hommes armés et il est presque certain : a) qu’il était 
présent lors de l’attaque contre la MINUAD; et b) qu’il commandait les opérations 
lors de cet incident.  

145. Il est presque certain que les attaques contre ce responsable de la communauté 
et, par la suite, les soldats de la paix, étaient délibérées et qu’ils ont été victimes 

__________________ 

 102 Par « biens », on entend les installations, le matériel, les équipements ou les véhicules. 
 103 Comité international de la Croix-Rouge, règle 33 du droit international humanitaire coutumier.  
 104 Un responsable opérationnel est un officier ou un membre de l’état-major ayant grade de major, 

lieutenant-colonel ou colonel. 
 105 De source officielle, ces déplacés étaient des membres du MLJ. Lettre du Coordonnateur 

national par intérim en date du 28 octobre 2014. 
 106 Le Gouvernement soudanais a confirmé à titre indépendant les conclusions susmentionnées du 

Groupe d’experts. Ibid. 
 107 Source confidentielle. 
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d’agressions non provoquées tandis qu’ils s’efforçaient d’appuyer un processus de 
médiation engagé à l’échelon local par le Gouvernement. De tels actes portent 
obstacle au règlement pacifique des conflits locaux survenant au Darfour, 
empêchent le retour de la stabilité au Darfour108 et constituent une violation du droit 
international humanitaire (voir le tableau 10). Toutefois, le Groupe d’experts est 
aussi certain que cette violence armée était l’initiative d’un seul individu et non pas 
le résultat d’une intention délibérée ou d’ordres spécifiques des forces armées 
nationales. 

146. Le Groupe d’experts recommande au Comité d’envisager une désignation au 
titre du paragraphe 3 c) de la résolution 1591 (2005) du Conseil de sécurité109.  
 

  Enlèvement d’un soldat de la paix des Nations Unies à Nyala  
(9 mars 2014) 
 

147. Le 9 mars 2014, un soldat de la paix des Nations Unies (NIBATT 43) a été 
enlevé à 10 kilomètre du poste de commandement de Nyala alors qu’il se rendait 
sans escorte, au volant d’un camion-citerne, du camp de déplacés de Dereige au 
poste de commandement de secteur de la MINUAD. Les kidnappeurs, qui avaient 
deux « technicals » verts, ont intercepté son véhicule et l’ont pris en otage. Ils ont 
demandé une rançon contre sa libération. Le soldat de la paix a été maintenu en 
captivité pendant 54 jours. Le Groupe d’experts s’est depuis entretenu avec lui et a 
ouvert une enquête préliminaire. Toutefois, comme l’enquête interne est encore en 
cours, le Groupe d’experts ne peut faire d’autres commentaires. Les attaques contre 
le personnel du maintien de la paix et ses biens et les prises d’otages visant des 
soldats de la paix sont des violations du droit international humanitaire et 
constituent des crimes de guerre110. 
 
 

 B. Enlèvements de travailleurs humanitaires  
 
 

148. Le Darfour a connu une vague d’enlèvements avec demandes de rançons au 
cours des sept premiers mois de l’année 2014. Le droit international humanitaire 
protège pourtant le personnel humanitaire civil contre toute attaque ou prise 
d’otages111. 

149. À l’heure actuelle, les enlèvements ont lieu en toute impunité au Darfour. Le 
Groupe d’experts ne laisse d’être préoccupé par le fait qu’il n’y a pas eu 
d’arrestations alors même que les autorités ont été en contact avec les coupables au 
moment de la négociation de la libération des otages. La fréquence des enlèvements 
a considérablement diminué au Darfour méridional après que le Gouverneur a 
décrété l’état d’urgence pour pouvoir porter un coup d’arrêt aux activités 
criminelles dans la région112.  
 

__________________ 
 111 D’après les dispositions de la résolution 2138 (2014), par. 14. 
 109 On trouvera à l’annexe confidentielle I les conclusions détaillées du Groupe d’experts, la 

justification et les critères de sa recommandation, les éléments de preuve disponibles et 
l’identité de l’individu concerné. 

 110 Statut de la Cour pénale internationale, art. 8 2) c) iii),e) iii). 
 111 Règle 31 du droit international humanitaire coutumier. 
 112 Voir le paragraphe 58. 
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  Figure 16 
Nombre de travailleurs humanitaires enlevés au Soudan (2004-2014)113 
 
 

 
 
 

  Enlèvement à Nyala (6 juillet 2014) 
 

150. À Nyala, au Darfour méridional, le Chef du Bureau de l’Organisation 
internationale pour les migrations au Darfour méridional a été enlevé le 6 juillet 
2014 par des hommes armés dans un véhicule tout-terrain qui l’ont intercepté sur la 
route entre le poste de commandement de secteur de la MINUAD et la ville de 
Nyala114. Il a été détenu en captivité pendant vingt jours, au cours desquels il a été à 
plusieurs reprises privé d’eau et de nourriture115. Une rançon a été demandée en 
échange de sa libération. 
 

  Enlèvements à Koutoum (18 mai 2014) 
 

151. Le 18 juin 2014, entre 11 heures et midi, plus de 25 travailleurs humanitaires à 
bord de quatre véhicules différents ont été enlevés lors de trois incidents séparés par 
deux éléments du même groupe armé116. La plupart ont été relâchés dans les 
24 heures, à l’exception de deux employés du Sustainable Action Group (SAG) 
(libérés le 2 juillet 2014), deux membres du personnel international de GOAL 
(libérés le 19 juillet 2014) et un membre du personnel du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) (libéré le 19 juillet 2014).117 Des rançons ont été 
demandées pour la libération des personnes maintenues en captivité pendant plus de 
24 heures. 

__________________ 

 113 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Bulletin humanitaire, 20 juillet 2014. Si ce 
tableau porte sur le nombre total de personnes enlevées au Soudan, la majorité des enlèvements 
ont eu lieu au Darfour. 

 114 Voir http://unamid.unmissions.org/Default.aspx?ctl=Details&tabid=11027&mid= 
14214&ItemID=23681 (consulté le 12 novembre 2014). 

 115 Source confidentielle.  
 116 Ces travailleurs humanitaires avaient tous été recrutés à l’échelon local. Deux groupes de SAG 

et GOAL ont été enlevés à environ 5 km du village de Karakasala (à 30 km au sud de Koutoum) 
tandis que l’autre groupe (GOAL/UNICEF) a été enlevé à 1,5 km de l’hélistation du poste de 
commandement de Koutoum. Les travailleurs menaient une mission d’assistance humanitaire au 
moment où ils ont été enlevés.  

 117 Voir http://www.unicef.org/media/media_74444.html (consulté le 20 juillet 2014). 
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152. Sur la base de renseignements crédibles qui lui ont été communiqués et des 
résultats de sa propre enquête, le Groupe d’experts en est arrivé aux conclusions 
suivantes :  

 a) Compte tenu des discussions qu’ils ont eues avec les otages et groupes 
d’otages, il est presque certain que les kidnappeurs visaient certains individus en 
particulier118; 

 b) Il est presque certain que les otages relâchés avant le 19 juillet 2014 
n’ont pas subi de sévices et les femmes ont été les premières à être relâchées;  

 c) Il est presque certain qu’il s’agissait d’opérations bien ciblées qui ont été 
planifiées et coordonnées à l’avance par un seul et même groupe. 

153. À cause de la dégradation de la sécurité pendant la période considérée, 
l’organisation GOAL a dû restreindre ses opérations à Koutoum, alors que 13 000 
personnes bénéficiaient jusqu’alors de ses services de santé119. 
 
 

 C. Attaques délibérées ou aveugles contre des civils  
ou des biens civils120 
 
 

154. Le premier semestre de 2014 a été marqué par une série d’attaques délibérées 
ou aveugles contre des civils sympathisants des groupes d’opposition armés ou 
considérés comme tels, ainsi que par des attaques sporadiques contre des civils 
perçus comme appuyant le Gouvernement soudanais. C’est dans ce contexte que 
3 324 villages ont été détruits au Darfour sur la période de cinq mois couverte dans 
son enquête par l’Autorité régionale pour le Darfour, de décembre 2013 à avril 
2014121. On a également assisté à une augmentation significative du nombre de 
déplacements. Au total, 431 291 déplacements ont été signalés jusqu’au 31 octobre 
2014, dont environ 390 000 pendant les six premiers mois. Les chiffres n’avaient 
jamais été aussi importants depuis 2006, preuve que la violence armée a des 
répercussions considérables pour les populations civiles.  
 
 

__________________ 

 118 Les kidnappeurs ont regroupé les otages avant de les séparer en fonction de leur sexe, de leur 
emploi et de l’organisation pour laquelle ils travaillaient. Ils se sont ensuite entretenus avec les 
otages un par un. 

 119 Données du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
 120 Y compris des habitations, résidences, hôpitaux, centres médicaux, moyens de transport civils et 

établissements scolaires.  
 121 On trouvera davantage de précisions sur cette enquête à l’adresse suivante : 

https://www.radiodabanga.org/node/76724 (consulté le 10 juillet 2014). 
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  Figure 17 
Nombre total de nouveaux déplacements au Darfour  
(1er janvier 2003-31 octobre 2014)122 
 
 

 
 
 

155. Le droit international humanitaire interdit les attaques délibérées ou aveugles 
contre des civils, qu’il s’agisse de la population civile ou de ses biens123. Il interdit 
également de semer la terreur parmi les civils et de les exposer à des dangers liés 
aux hostilités124. Les punitions collectives à l’égard de la population civile sont 
interdites en toutes circonstances, qu’il s’agisse de sympathisants des groupes 
d’opposition armés ou du Gouvernement soudanais125. 
 

  Responsabilité du Gouvernement soudanais et des groupes armés  
qui lui sont associés dans des violations du droit humanitaire international 
 

156. Le Groupe d’experts est presque certain que les forces armées nationales, les 
Forces d’appui rapide et des groupes armés associés au Gouvernement soudanais 
ont perpétré des attaques contre la population civile et des biens civils. Il est très 
probable que des populations civiles ont été ciblées en raison de leur affiliation 
réelle ou perçue à des groupes d’opposition armés. 

157. Lors de ces enquêtes, le Groupe d’experts a pu constater que ces forces ont tiré 
parti de différences intercommunautaires et tribales afin d’obtenir le concours de 
milices ou de groupes armés locaux pour attaquer les communautés de déplacés ou 
de résidents ciblées. Ces attaques se sont accompagnées de signalements de vols de 
bétail, de pillages de maisons et de retraits et de destructions de biens 

__________________ 

 122 Données du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Données non disponibles pour 
2005. 

 123 Voir le tableau 9. Art. 13 2) du Protocole additionnel II; art. 8 2) e) i),ii) du Statut de la Cour 
pénale internationale, et dispositions pertinentes du droit coutumier. 

 124 En vertu de l’article 13 1) du Protocole additionnel II, « la population civile et les personnes 
civiles jouissent d’une protection générale contre les dangers résultant d’opérations militaires ».  

 125 Art. 4 2) b) du Protocole additionnel II et règle 103 du droit international humanitaire 
coutumier.  
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indispensables à la population civile126. Le Groupe d’experts est presque certain que 
les forces armées nationales ont participé à ces attaques ou leur ont apporté un 
soutien tacite.  

158. Le climat d’impunité dans lequel ces attaques ont eu lieu, qui ressort des 
études de cas, est le signe soit de l’incapacité, soit du manque de volonté des 
autorités locales de protéger certains groupes de la population civile.  

159. Le Groupe d’experts convient par ailleurs avec le Gouvernement soudanais 
que certaines de ces attaques ont été conduites par des groupes armés sans liens 
avec le Gouvernement soudanais ou des groupes d’opposition armés. Par exemple, à 
Kobe Al Athar et Kobe Al Ghadi, le Groupe d’experts est arrivé à la conclusion 
qu’il est presque certain que des groupes armés ont profité du climat d’insécurité 
instauré dans la région par les parties au conflit127. Il est de la responsabilité du 
Gouvernement soudanais de faire régner l’état de droit et de poursuivre en justice 
ceux qui se sont rendus coupables de ces actes. 

160. S’agissant des violations du droit international humanitaire par le 
Gouvernement soudanais, on consultera, par exemple, les études de cas ci-après sur 
Khor Abéché et Birka. 
 

  Violations du droit international humanitaire par  les groupes  
d’opposition armés 
 

161. Comme la population locale répugne à accuser les groupes d’opposition 
armés, on ne dispose que de peu de renseignements sur les attaques qu’ils ont pu 
perpétrer, que ce soit de manière délibérée ou aveugle, contre des civils isolés, des 
populations civiles ou des biens civils. De même, malgré les demandes répétées du 
Groupe d’experts, le Gouvernement soudanais n’a communiqué presque aucun 
élément d’information sur la question. 

162. On peut à cet égard citer l’attaque du 4 mars 2014 contre Taweisha. Il est 
presque certain que l’ALS/MM est responsable de cette attaque qui a causé 
d’importants dégâts dans l’infrastructure civile, en entraînant notamment la 
destruction d’institutions du Gouvernement soudanais, du principal magasin de la 
localité, de nombreuses habitations civiles, de véhicules et de générateurs de 
machines à forage. L’ALS/MM a également pillé du carburant à la station d’essence 
locale. Plus de 81 000 personnes ont été déplacées à cause de cette attaque sur 
Taweisha et ses environs128. Il s’agit là de violations du droit international 
humanitaire (voir le tableau 9) et de crimes de guerre.  

__________________ 

 126 Y compris les denrées alimentaires, les zones agricoles qui les produisent, les récoltes, le bétail, 
les installations et réserves d’eau potable et les ouvrages d’irrigation. En vertu du droit 
international humanitaire, il est interdit d’attaquer, de détruire, d’enlever ou de mettre hors 
d’usage des biens indispensables à la survie de la population civile. Voir l’article 14 du 
Protocole additionnel II et la règle 54 du droit international humanitaire coutumier. 

 127 Grâce aux enquêtes qu’il a ouvertes le 21 mars 2014 sur le pillage et la destruction par le feu de 
villages, d’établissements scolaires et de la clinique de Kobe à Korma, au Darfour septentrional, 
le Groupe d’experts a pu déterminer de manière presque certaine que l’attaque a été menée par 
des groupes armés que des témoins ont identifiés comme « janjaouid » et « hajjana » (hommes 
armés à dos de chameaux). Les villageois ont estimé que ces hommes armés avaient profité du 
climat d’insécurité créé dans la zone par les Forces d’appui rapide dans la région de Birka et les 
environs les 21 et 22 mars 2014.  

 128 Données du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
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163. S’agissant des violations du droit international humanitaire par les groupes 
d’opposition armés, on peut consulter les études de cas sur Khor Abéché et Kalma. 
 

  Répercussions des activités des groupes d’opposition armés  
sur les communautés civiles 
 

164. Il est avéré que certaines communautés civiles : 1) sont perçues comme 
fournissant aux groupes d’opposition armés; 2) volontairement; ou 3) sous la 
contrainte : 

 a) Des renseignements et un soutien logistique; 

 b) Des fonds, sous la forme d’« impôts » ou de contributions volontaires et 
sous d’autres formes; 

 c) Une aide, en permettant l’utilisation des camps de déplacés comme 
quartiers généraux ou bases d’opérations; 

 d) Des refuges aux membres des groupes d’opposition armés qui prennent 
part aux hostilités.  

165. Les membres des groupes d’opposition armés se mêlent souvent aux 
communautés civiles soit a) pour des raisons tactiques, soit b) parce qu’ils 
s’occupent de leur famille en même temps qu’ils luttent au sein des groupes armés. 
Il est donc fréquent que les déplacés qui vivent dans les camps soutiennent ces 
mouvements, en donnant à leurs membres, qui sont aussi des parents, un abri et de 
la nourriture. C’est le devoir des groupes d’opposition armés que de s’assurer que 
leurs activités n’exposent pas les populations civiles aux dangers des opérations 
militaires en conformité avec le droit international humanitaire. Les événements 
survenus à Khor Abéché le 22 mars 2014 illustrent bien les répercussions que les 
activités des groupes d’opposition armés risquent d’avoir dans les camps de 
déplacés. 
 
 

 D. Étude de cas – attaque contre le camp de déplacés  
de Khor Abéché (22 mars 2014) 
 
 

166. L’attaque perpétrée contre le camp de déplacés de Khor Abéché le 22 mars 
2014 illustre les liens complexes qui existent entre le Gouvernement, les déplacés, 
les groupes d’opposition armés, les populations locales (Neteiga et Khor Abéché)129 
et les milices locales proches du Gouvernement. Au moment de l’attaque, le camp 
de Khor Abéché était placé de facto sous le contrôle des groupes d’opposition 
armés. 
 

__________________ 

 129 La ville de Neteiga est essentiellement peuplée de personnes issues de la tribu Misseriya qui 
sont fidèles au Gouvernement soudanais ou perçues comme telles. C’est le chef-lieu de l’unité 
administrative. Khor Abéché se compose principalement de personnes issues des tribus Zagawa 
et Bergid, qui sont soit des sympathisants de l’ALS/MM et d’autres mouvements non 
signataires, soit perçus comme tels. Après les attaques dont leur village a été la cible il y a 
plusieurs années, les habitants de Khor Abéché se sont installés dans un camp de déplacés 
devant le poste de commandement de la MINUAD. Khor Abéché appartient à la même unité 
administrative que Neteiga. 



 S/2015/31

 

51/138 14-65632 

 

  Évènements ayant précédé l’attaque 
 

167. L’attaque du 22 mars a été précédée par quatre évènements déterminants :  

 a) Des représentants du Front révolutionnaire soudanais130 devaient se réunir 
à Khor Abéché le 9 janvier 2014, vers 17 heures. Il est presque certain que cet 
évènement a contribué à renforcer l’impression que le camp de déplacés de Khor 
Abéché servait de base opérationnelle à des groupes d’opposition armés. Cette 
impression, qui trouvait son origine dans le fait que cette zone était placée sous le 
contrôle de fait de l’ALS/MM, a contribué à motiver l’attaque du 22 mars 2014;  

 b) Lors de la rencontre du 9 janvier 2014, un accrochage armé s’est produit 
entre la milice « arabe » locale d’Abou Bachir et l’ALS/MM, au cours duquel Abou 
Bachir et au moins neuf de ses hommes ont trouvé la mort. Le Groupe d’experts 
conclut que : 

 i) Il est presque certain qu’au moins un membre de la milice d’Abou Bachir 
était grièvement blessé mais toujours en vie le 10 janvier 2014, à 10 h 30, tout 
comme il est presque certain qu’il s’est vu refuser les soins qui auraient pu lui 
sauver la vie. L’ALS/MM a, en revanche, fait soigner ses propres blessés le jour 
même de l’incident. Le droit international humanitaire impose que tous les 
blessés soient traités avec humanité et reçoivent, dans toute la mesure du 
possible et dans les délais les plus brefs, les soins médicaux qu’exige leur état. Il 
interdit d’établir une distinction entre eux qui soit fondée sur des critères autres 
que médicaux. Il est donc quasiment certain que ces faits sont constitutifs d’une 
violation du droit international humanitaire (voir le tableau 10) et d’un crime de 
guerre;  

 ii) Il est presque certain que les parties ont exploité la mort d’Abou Bachir 
pour pousser les participants à se joindre à l’attaque du 22 mars 2014 (voir 
ci-après); 

 c) Le 15 mars 2014, la localité de Neteiga a été soumise à un bombardement 
aérien, dont on est presque certain qu’il a été effectué par un appareil de type Su-25131. 
Le Groupe d’experts conclut que :  

 i) Il est très probable que, lors de cette frappe aérienne, un adulte et trois 
enfants aient été blessés et au moins sept maisons et des récoltes 
endommagées132. Ce bombardement a été effectué sans discrimination, en 
violation du droit international humanitaire, et constitue un crime de guerre133; 

 ii) Il est presque certain qu’à la suite de ce bombardement le Vice-Président 
Hassabo Mohamed Abdel Rahman, accompagné d’officiers supérieurs des forces 
armées nationales de Nyala, se soit rendu à Neteiga134, le 19 mars 2014, afin très 
vraisemblablement de présenter ses excuses pour cet incident135;  

__________________ 

 130 Source confidentielle. 
 131 Identifié à partir de photos montrées à un témoin. 
 132 Source confidentielle. 
 133 Statut de la Cour pénale internationale, art. 8 e) i), et principes pertinents du droit coutumier. 
 134  « Vice President’s visit to Neteiga », tiré de Al Rakoba.net. Des sources ont indiqué que le 

bombardement avait suscité la colère de la population, en principe favorable au Gouvernement, 
ce qui a rendu nécessaire cette visite de haut-niveau.  

 135  Sources à Neteiga et Khor Abéché, dont les affirmations ont été corroborées par une source 
confidentielle au sein du Gouvernement soudanais. 
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 iii) Il est possible que l’attaque aérienne ait visé des membres de l’ALS/MM 
qui se trouvaient probablement à Khor Abéché à ce moment-là. Le 
Gouvernement soudanais a par la suite invoqué une erreur dans les instructions 
données au pilote et accepté d’indemniser les victimes; 

 d) Le 19 mars 2014, un accrochage armé a eu lieu à Dilba (près de Netiaga) 
entre les forces gouvernementales soudanaises et l’ALS/MM, entraînant la mort de 
neuf personnes136. Ce fait corrobore l’affirmation des autorités selon laquelle 
l’ALS/MM était active dans la région au cours des journées ayant précédé l’attaque de 
Khor Abéché.  
 

  L’attaque des 21 et 22 mars 2014 
 

168. Le 21 mars 2014, vers 17 heures, les déplacés du camp de Khor Abéché ont été 
avertis de l’imminence d’une attaque contre le camp et la base d’opérations de la 
MINUAD par des parents se trouvant à Neteiga et au sein de l’ALS/MM et des milices 
janjaouid. L’ALS/MM a également déclaré qu’elle n’était plus déployée dans cette 
zone et que celle-ci ne serait donc pas défendue. Il est probable que les avertissements 
du 21 mars étaient destinés à minimiser les pertes civiles137. 

169. Des témoins ont rapporté que, vers 18 heures, un « technical » a pénétré dans le 
camp de déplacés et enlevé une personne, avant de repartir. Il est très probable que cet 
enlèvement était destiné à récolter des renseignements sur la présence de groupes 
d’opposition armés dans le camp.  

170. Le 22 mars 2014, vers 10 heures, des témoins ont vu cinq « technicals » 
s’approcher depuis le sud (qui est la direction de Neteiga et de Menawashi), et 
effectuer ce qui était très probablement une reconnaissance du site de la base 
d’opérations de la MINUAD à Khor Abéché. Ces véhicules ont été suivis par le groupe 
principal composé de 36 véhicules « technicals » camouflés, à bord desquels se 
trouvaient des hommes qui étaient pratiquement tous en tenue de combat, de 
2 camions de ravitaillement et de 15 motos (voir fig. 18).  
 

  Figure 18 
Convoi à Khor Abéché (22 mars 2014)138, 139 
 
 

 

__________________ 

 136 Source confidentielle.  
 137 Certaines composantes de la population de Neteiga, notamment un dirigeant local, auraient été 

opposés à l’attaque de Khor Abéché et ils auraient pris des mesures visant à minimiser les 
pertes.  

 138  Source confidentielle. 
 139 Voir aussi les figures 3, 5 et 6. 
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171. Le Groupe est certain que ce convoi était composé de membres des forces 
armées nationales, car : 

 a) Des sources gouvernementales soudanaises ont déclaré que l’attaque était 
dirigée par le commandement militaire de Nyala et l’ont qualifiée d’opération de 
routine s’inscrivant dans la stratégie gouvernementale de lutte contre les rebelles. Le 
Groupe conclut que, vu l’ampleur du déploiement des forces armées nationales, il est 
presque certain qu’il visait à atteindre cet objectif opérationnel;  

 b) Les uniformes portés par les hommes, la taille du convoi et les systèmes 
d’armes déployés (voir par. 67 à 78) donnent à penser qu’il est presque certain qu’il 
s’agissait d’une patrouille des forces armées nationales bien équipée et prête à se 
battre;  

 c) Les véhicules du convoi arboraient des drapeaux dont on est presque 
certain qu’il s’agissait de drapeaux soudanais (voir fig. 6 ci-dessus);  

 d) Une photographie montre un véhicule arborant les armoiries du Soudan 
(voir fig.19).  
 

  Figure 19 
Véhicule des forces armées nationales arborant les armoiries du Soudan  
à Khor Abéché (le 22 mars 2014)140 
 
 

 

172. Un second groupe composé de plus d’une centaine d’hommes armés, portant 
pour la plupart des vêtements civils, montés sur des chameaux, des ânes et des 
chevaux, suivait immédiatement le convoi. Le convoi s’est déployé au nord et à 
l’ouest, tandis que le groupe d’hommes armés se déployait à l’est de la base 
d’opérations de la MINUAD. Il est presque certain que ce déploiement, exécuté en 
l’espace de 30 minutes, était planifié et coordonné entre les forces armées nationale et 
une milice armée.  

173. Il est presque certain que le groupe d’hommes armés comptait dans ses rangs des 
Misseriya de Neteiga. Des chefs nomades ont affirmé que le groupe comprenait des 
membres de tribus arabes qui étaient hostiles aux personnes déplacées du fait de la 
mort d’Abou Bachir (voir par. 167).  

__________________ 

 140 Source confidentielle. 
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174. Vers 10 h 30, une fois la base d’opérations de la MINUAD encerclée, trois 
rafales ont été tirées en direction des montagnes, dans le sens opposé au camp. Connue 
comme la « reconnaissance par le feu », cette tactique visait à provoquer une réaction 
de la part de tout groupe d’opposition armé se trouvant dans le camp ou dans la zone 
environnante, ou chargé d’en assurer la défense. Dès qu’ils ont vu qu’ils ne 
rencontreraient pas de résistance, les assaillants ont fait marche vers le village d’une 
manière qui a fait dire aux témoins que l’attaque qui a suivi était bel et bien 
coordonnée et préméditée.  

175. Le Groupe d’experts est certain, au vu des preuves convaincantes dont il a eu 
connaissance, que des incendies ont été allumés de manière planifiée, délibérée et 
coordonnée en différents endroits du village, et presque certain que l’intention des 
assaillants était de détruire une grande partie du village (voir fig. 20). Ces incendies 
ont finalement provoqué la destruction de 80 % du village.  
 

  Figure 20 
Effets des incendies volontaires à Khor Abéché (22 mars 2014)141 
 
 

 

176. Durant l’attaque, qui a duré environ trois heures, les assaillants se sont livrés au 
pillage d’effets personnels et domestiques (voir fig. 21). Avant d’incendier le village, 
ils ont également saccagé et pillé des biens d’utilité publique, comme le moulin, 
l’école, le dispensaire et la pompe à eau. Au cours de l’attaque, un homme de 80 ans 
souffrant de déficience visuelle a été brulé vif. Le Groupe est certain que les membres 
des forces armées nationales et les hommes du groupe armé ont participé à ces actes 
de pillage et de destruction.  
 

__________________ 

 141 Source confidentielle. 
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  Figure 21 
Pillage à Khor Abéché (22 mars 2014)142, 143 
 
 

 

177. Vers 13 heures, de nouvelles rafales ont retenti, ce qui semblait être le signal 
convenu de la fin des hostilités, et les groupes armés se sont repliés en direction de 
Menawachei.  

178. Le même jour, entre 18 heures et 18 h 30, cinq personnes, parmi lesquelles un 
chef de la communauté des déplacés et deux mineurs, ont été enlevées en quatre 
endroits différents du camp et de ses abords. Les deux mineurs ont été libérés le jour 
même. Il est très probable que le chef de la communauté ait été torturé pour qu’il 
révèle l’emplacement de la sépulture d’Abou Bachir144. Les trois personnes restantes 
ont été libérées au bout de 24 heures contre le paiement d’une rançon. Il est très 
probable que l’un au moins des individus identifié comme étant l’auteur de ces actes 
réside dans l’unité administrative de Neteiga.  

179. Le Groupe d’experts conclut donc que : 

 a) Il est presque certain que le personnel de la MINUAD n’était pas visé par 
cette attaque, car aucun agression n’a été dirigée contre sa base d’opérations; 

 b) Il est presque certain que les forces armées nationales et les hommes armés 
qui les accompagnaient, parmi lesquels se trouvaient des individus originaires de la 
localité de Neteiga, ont pris part à une attaque conjointe;  

 c) Il est presque certain qu’un groupe lié à Abou Bachir a été impliqué dans 
l’enlèvement de plusieurs individus et il est probable que ce groupe ait participé à 
l’attaque;  

 d) Il est presque certain que le Gouvernement soudanais, comme les groupes 
armés qui sont alliés avec lui, sont responsables des pillages et des attaques dirigées 
intentionnellement contre des cibles civiles, ainsi que de la destruction de biens 
indispensables à la survie de la population civile, tels que des denrées alimentaires et 

__________________ 

 142 Source confidentielle. 
 143 Voir aussi la figure 19. 
 144 Compte tenu de l’accrochage qui a eu lieu le 9 janvier 2014 entre l’ALS/MM et le groupe 

d’Abou Bachir, certains membres de la tribu de ce dernier ont refusé de reprendre son corps le 
lendemain. Il a donc été enterré par les soins de la MINUAD.  
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des semences. Ces actes sont constitutifs de violations du droit international 
humanitaire145. 
 

  Évènements ayant suivi l’attaque 
 

180. Au 1er juin 2014, aucune enquête officielle sur ces actes de pillage et de 
destruction n’avait encore été ouverte par les autorités locales. Lors d’une rencontre 
avec le Groupe, en septembre 2014, ces dernières ont insisté sur le fait que la 
réconciliation entre les deux communautés était plus importante que la recherche de la 
justice.  

181. Le 11 juillet 2014, après une absence de plusieurs années, le Gouvernement a de 
nouveau déployé des forces de police à Khor Abéché. Alors qu’en mai 2014 les chefs 
de la communauté avaient catégoriquement refusé tout dialogue avec le Gouvernement 
soudanais, lors de rencontres organisées en septembre 2014 entre le Groupe et les 
résidents de Khor Abéché, ceux-ci ont déclaré qu’ils appréciaient la présence des 
forces gouvernementales et que les conditions de sécurité s’étaient améliorées. Les 
résidents ont rejeté toute idée de réconciliation avec les habitants de Neteiga tant que 
le bétail volé au cours de l’attaque du 22 mars n’aurait pas été restitué.  

182. Le Groupe a donné au Gouvernement soudanais et à un chef misseriya vivant à 
Neteiga l’occasion de répondre aux allégations ci-dessus146. Le Gouvernement n’a pas 
donné suite et le chef a nié toute implication des Misseriya dans les évènements en 
cause.  
 
 

 E. Étude de cas – attaque de Birka, Darfour septentrional,  
le 20 mars 2014 
 

183. Birka était un village modèle construit en 2010 grâce à des fonds de la Ligue 
arabe, en vue d’encourager les retours volontaires dans cette zone.  

184. Le 20 mars 2014, vers 8 h 30, un grand nombre de véhicules, appartenant 
visiblement à un groupe d’opposition armé, ont traversé Birka. Les villageois ont dit 
que cela se produisait régulièrement. Lors de ce passage, le groupe a fait des emplettes 
dans un magasin, sans toutefois prévenir les habitants que les forces armées nationales 
étaient à sa poursuite. Il a abandonné un camion en panne aux abords du village. 

185. Entre 14 h 30 et 15 heures, un grand nombre de véhicules provenant de la même 
direction que le groupe d’opposition armé et arborant les insignes des Forces d’appui 
rapide sont entrés dans Birka, puis ils l’ont encerclé.  

186. Vers 17 heures, la recherche de membres du groupe d’opposition armé a 
débuté. Des témoins ont rapporté que les Forces d’appui rapide, réparties en groupes 
de 2 à 20 hommes, ont ratissé la ville pendant des heures et se sont livré à des actes de 
pillage et de violence. Les témoins, s’exprimant dans leur dialecte respectif, ont 
employé les qualificatifs « Forces d’appui rapide », « arabes » ou « non soudanais » 
pour désigner les soldats. 

187. Au cours de la nuit, un homme a été tué alors qu’il cherchait à s’interposer entre 
sa fille et des soldats des Forces d’appui rapide qui voulaient la violer. Un 

__________________ 

 145 Voir tableau 10. Il s’agit également d’un crime de guerre au sens de l’article 8 2 e) v) du Statut 
de la CPI. 

 146 Lettre adressée le 17 octobre 2014 au Coordonnateur national par intérim. 
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commandant des forces s’est par la suite rendu au domicile de la victime pour 
présenter ses excuses à la famille.  

188. Un chef de la communauté a déclaré que, pour faire cesser ces exactions, il 
s’était mis d’accord avec un deuxième commandant des Forces d’appui rapide pour 
diviser le village en quatre secteurs de protection qui seraient respectivement placés 
sous la responsabilité d’un des quatre commandants des Forces d’appui rapide. Un 
chef de la communauté a affirmé que les mesures prises par ce deuxième commandant 
s’étaient avérées efficaces et qu’aucune nouvelle exaction n’avait été signalée dans 
son secteur.  

189. Le 21 mars 2014 au matin, le premier commandant était retourné au domicile de 
la personne décédée, avait assisté à ses funérailles, versé 2 000 livres soudanaises et 
promis de payer le prix du sang et de punir les responsables. Un troisième 
commandant s’est adressé à la population dans la mosquée.  

190. Les 20 et 21 mars 2014, ces trois commandants ont confirmé que : 

 a) Quatre commandants des Forces d’appui rapide étaient présents à Birka 
cette nuit-là;  

 b) Les Forces d’appui rapide étaient à la poursuite de groupes d’opposition 
armés;  

 c) Elles avaient été informées que des membres de ces groupes pourraient se 
trouver dans quatre villages, parmi lesquels Birka;  

 d) Elles avaient été contraintes de passer la nuit à Birka car le règlement 
militaire leur interdisait de faire mouvement une fois la nuit tombée;  

 e) Elles étaient à Birka pour aider la population et non pour l’attaquer, mais 
cette nuit-là les commandants avaient été dans l’incapacité de contrôler le grand 
nombre d’hommes placés sous leurs ordres. 

191. Les commandants des Forces d’appui rapide ont demandé à la population de ne 
pas quitter le village et lui ont assuré qu’elles en repartiraient le 21 mars 2014.  

192. Le Groupe estime qu’il est presque certain que les commandants des Forces 
d’appui rapide ont tenté d’empêcher les attaques contre les civils et leurs biens, mais 
que les soldats se livraient à des exactions dès qu’ils échappaient à leur surveillance 
directe.  

193. Les Forces d’appui rapide ont quitté Birka le 21 mars 2014. Plus tard dans la 
soirée, un groupe armé dirigé par un chef de la région a investi Birka et ses environs 
pendant plusieurs jours, se livrant au pillage des troupeaux et d’autres effets 
domestiques, incendiant des cases et forçant les villageois à quitter la zone. 

194. Le Groupe a interrogé des habitants des villages avoisinants, à savoir Usbani, 
Sarafaya, Jonjona et Abu Senaith, qui ont confirmé que les Forces d’appui rapide 
étaient venues à Birka et alentours. Elles ont également dit que le chef du groupe était 
arabe et que son groupe avait détruit leurs villages. 

195. Le Groupe d’experts a également interrogé des victimes et des témoins à 
Al-Fasher, Khartoum et Korma, mais il ne s’est pas rendu à Birka car les 150 familles 
qui y résidaient avaient toutes été chassées par les attaques.  
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196. Le Groupe poursuit son enquête sur ces évènements. Le tableau 10 présente une 
synthèse des violations du droit international humanitaire commises au cours de 
l’attaque. 
 
 

 F. Étude de cas – troubles survenus dans le camp de déplacés  
de Kalma, Darfour méridional 
 
 

197. Le camp de déplacés de Kalma, qui abrite environ 126 000 personnes, est l’un 
des plus grands du Darfour147. La population y est fortement politisée et notoirement 
favorable à Abdoul Wahid.  

198. Il est très probable que des conseillers politiques d’Abdoul Wahid148 soient 
arrivés au camp le 27 août 2014. Il est probable que ce groupe ait encouragé les 
déplacés à manifester en masse contre les autorités soudanaises, afin de :  

 a) Provoquer le Gouvernement pour le pousser à employer la force contre les 
déplacés à un moment où l’attention de la communauté internationale était tournée 
vers le dialogue entre le Gouvernement soudanais et les groupes d’opposition armés, 
dans l’espoir que l’esclandre médiatique provoqué par ces évènements fasse obstacle 
audit dialogue, auquel Abdoul Wahid était opposé;  

 b) Afficher l’unité des partisans du MLS/AW pour faire mentir les rumeurs 
selon lesquelles des dissensions existeraient dans leurs rangs.  

199. Le 4 septembre 2014, les forces armées nationales sont entrées dans le camp de 
Kalma et en sont reparties sans provoquer d’incident. Lors des manifestations qui ont 
éclaté dans le camp le lendemain, en signe, semble-t-il, de protestation contre cette 
incursion, une femme a été tuée par balle et au moins trois autres civils ont été 
blessés149, 150. 

200. Le Groupe d’experts conclut que : 

 a) Il est presque certain qu’entre le 14 août et le 4 septembre 2014, les forces 
armées nationales avaient déjà pénétré à probablement quatre reprises dans le camp 
sans provoquer d’incident;  

 b) Il est presque certain que les manifestants, pour la plupart des femmes, 
brandissaient des affiches d’Abdoul Wahid en scandant « Un Abdel Wahid; une 
communauté »;  

 c) Il est possible, compte tenu du niveau d’organisation requis pour faire 
imprimer des affiches et du fait que les forces gouvernementales venaient de pénétrer 
dans le camp sans provoquer d’incident, que les manifestations étaient préméditées et 
ne constituaient pas une réaction spontanée;  

 d) Il est très probable que les partisans d’Abdoul Wahid aient joué un rôle de 
premier plan dans l’organisation des manifestations.  

__________________ 

 147 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Bulletin humanitaire, Soudan, no 44, 
2 novembre 2014.  

 148 Dirigeant du MLS/AW et de l’ALS/AW. 
 149 Sources confidentielles.  
 150 Son décès a été causé par des tirs dont l’origine demeure incertaine. Certains accusent les forces 

de l’ordre, tandis que d’autres affirment que les tirs pourraient venir d’habitants qui auraient 
voulu disperser les manifestants et empêcher des pillages au marché. 
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201. Le Groupe d’experts croit comprendre que le fait que la manifestation se soit 
tenue à l’instigation d’Abdoul Wahid et que celui-ci ait demandé à la population du 
camp de verser des contributions financières aurait provoqué des frictions à l’intérieur 
du camp, notamment entre les chefs Four et des chefs d’autres communautés. Une 
composante importante de la population du camp s’oppose en effet à ce qu’Abdoul 
Wahid se serve du camp à des fins politiques. Cet incident illustre une fois de plus les 
risques et dangers potentiels que représente pour la population civile toute association 
avec un groupe d’opposition armé. 
 
 

 G. Violences sexuelles et sexistes 
 
 

202. Les violences sexuelles et sexistes ont continué sans répit depuis 2013. Elles se 
produisent essentiellement lorsque les femmes vont chercher de l’eau, récolter du bois 
ou travailler dans les champs. Les enfants sont particulièrement exposés aux violences 
sexuelles opportunistes, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur des camps. Des 
violences sexuelles et des agressions sont également signalées à l’encontre des 
femmes nouvellement déplacées qui retournent dans leur village pour récupérer leurs 
effets. S’il est rapporté que des violences sexuelles seraient également commises au 
cours d’attaques, il est plus difficile d’obtenir des informations vérifiables à ce sujet, 
car les déplacements de populations et l’absence de personnel médical qualifié font 
que les victimes ne peuvent bénéficier de soins médicaux dans le délai prescrit.  

203. Le Groupe d’experts est au fait des allégations de viols collectifs qui auraient eu 
lieu à Tahbit, dans le Darfour septentrional, les 31 octobre et 1er novembre 2014, et va 
continuer à surveiller la situation.  

204. La stigmatisation sociale associée aux violences sexuelles, en raison de la nature 
même du crime et de ses implications sociales, culturelles, économiques et religieuses, 
fait que les communautés et leurs responsables préfèrent parfois en nier l’existence. 
Les responsables gouvernementaux affirment que l’incapacité des survivants à 
identifier leurs agresseurs et la réticence des communautés à le faire (notamment pour 
des raisons tenant à leur sécurité), les mettent dans l’impossibilité d’arrêter les 
coupables. Or, en reconnaissant l’existence du problème et en prenant des mesures 
pour en rechercher et poursuivre activement les auteurs, les autorités du pays 
contribueraient à lutter contre l’impunité qui permet à ces exactions de se poursuivre.  
 
 

 IX. Application de l’interdiction de voyager 
et du gel des avoirs 
 
 

205. Aux termes de l’alinéa d) du paragraphe 3 de la résolution 1591 (2005), tous 
les États doivent prévenir l’entrée sur leur territoire ou le passage en transit par leur 
territoire de toute personne désignée par le Comité. En vertu de l’alinéa e) dudit 
paragraphe, ils sont également tenus de geler tous fonds, avoirs financiers et 
ressources économiques se trouvant sur leur territoire, qui sont sous le contrôle, 
direct ou indirect, des personnes désignées ou qui sont détenus par des entités 
contrôlées par ces personnes ou par des personnes agissant en leur nom. Enfin, tous 
les États, de la région en particulier, doivent présenter des rapports sur les 
dispositions concrètes qu’ils ont prises pour appliquer les mesures édictées aux 
alinéas d) et e) du paragraphe 3 de la résolution 1591 (2005). 
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206. Le Groupe d’experts a prié les États Membres et entités concernés de lui 
communiquer toutes les informations dont ils disposaient sur l’application des 
mesures prescrites par la résolution 1591 (2005). Ces informations lui sont utiles 
pour déterminer l’efficacité avec laquelle les sanctions visant les personnes 
désignées sont mises en œuvre. 
 
 

 A. Enquêtes en cours sur les personnes désignées 
 
 

207. Au paragraphe 1 de sa résolution 1672 (2006) du 25 avril 2006, le Conseil de 
sécurité a désigné quatre personnes. Les recherches menées ont été poursuivies : 
a) pour recenser les avoirs desdites personnes; b) pour confirmer les cas de violation 
de l’interdiction de voyager; et c) pour assurer le suivi des cas de violation mis en 
évidence dans le rapport du Groupe publié sous la cote S/2014/87151.  

208. Le Gouvernement soudanais n’a encore pris aucune mesure à l’effet de mettre 
en œuvre les dispositions de l’alinéa e) du paragraphe 3 de la résolution 
1591 (2005). Il n’a pas non plus demandé au Comité, ni obtenu de lui, de dérogation 
au gel des avoirs aux fins du versement des traitements, pensions et indemnités 
mentionnés dans le rapport du Groupe publié sous la cote S/2013/79. Le 
Gouvernement a expressément indiqué que les sanctions prises ne sauraient 
s’appliquer au niveau national en l’absence de décision juridictionnelle. 
 

  Cheik Musa Hilal Abdalla Alnsiem  
 

209. Le Groupe poursuit la vérification des renseignements complémentaires qui lui 
ont été communiqués sur des violations de l’interdiction de voyager qu’aurait 
commises le cheik Musa Hilal Abdalla Alnsiem. Celui-ci a déclaré au Groupe qu’il 
s’était rendu aux Émirats arabes unis en 2013. Au cours de l’année écoulée, le 
Groupe a adressé aux autorités émiriennes plusieurs communications, qui sont 
restées sans réponse. Il a également évoqué ce point verbalement lors d’une visite 
qu’il a effectuée aux Émirats arabes unis le 4 novembre 2014. 

210. Outre cette infraction éventuelle à l’interdiction de voyager, des informations 
émanant de sources officielles tchadiennes confirment que le cheik Musa Hilal s’est 
rendu au Tchad pour assister à la deuxième Conférence pour la paix, la sécurité et la 
coexistence pacifique au Darfour, qui s’est déroulée à Oum Jaras les 29, 30 et 
31 mars 2014. Le Groupe n’a pas eu l’occasion de s’entretenir avec le cheik Musa 
Hilal pour recueillir sa réaction à ce sujet. Il a officiellement demandé des 
précisions au Gouvernement tchadien, dont il attend la réponse. Il n’en reste pas 
moins qu’au vu des informations données par les médias et de la confirmation 
obtenue par le Groupe de sources officielles lors d’entretiens qu’il a pu avoir, il est 
presque certain que le déplacement effectué à Oum Jaras en mars 2014 constitue 
bien une violation de l’interdiction de voyager. 

211. Le cheik Musa Hilal a reconnu publiquement152 qu’il s’était rendu récemment 
dans quatre pays. Il n’existe cependant aucune trace d’une quelconque demande de 
dérogation adressée par un pays auprès du Comité créé par la résolution 1591. 

__________________ 

 151 S/2014/87, 11 février 2014. 
 152 L’article peut être consulté à l’adresse www.sudantribune.com/spip.php?article41521, 6 février 

2012 (consulté le 16 novembre 2014). 
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  Jibril Abdulkarim Ibrahim Mayu (également connu sous le nom  
de « Tek ») 
 

212. Aux paragraphes 179 et 180 de son rapport publié sous la cote S/2014/87, le 
Groupe décrit une violation de l’interdiction de voyager vraisemblablement 
commise par Jibril Abdulkarim Ibrahim Mayu à l’occasion de son passage à 
N’Djamena en octobre 2013 et indique que les autorités tchadiennes ont engagé une 
enquête sur ladite violation. Il attend toujours que le Gouvernement tchadien lui 
communique les conclusions de cette enquête, et il lui a adressé plusieurs rappels.  
 

  Adam Yacub Sharif 
 

213. Le Groupe attend toujours des pièces permettant de confirmer qu’Adam Yacub 
Sharif est décédé, ainsi qu’il est indiqué dans le rapport publié sous la cote 
S/2013/79. 
 

  Application des sanctions par le Soudan 
 

214. Le Comité national de coordination de l’application de la résolution 
1591 (2005), instauré par le Gouvernement soudanais, a réaffirmé que celui-ci ne 
pouvait, sans mandat judiciaire valable, appliquer l’interdiction de voyager et le gel 
des avoirs, ni procéder à des désignations de personnes. Il a également indiqué au 
Groupe qu’il craignait qu’en mettant en œuvre le gel des avoirs, le Gouvernement 
ne viole plusieurs des dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques du fait, principalement, que les personnes désignées n’ont pas été mises 
en mesure de se défendre au cours de la procédure de désignation. Les autorités 
soudanaises craignent que cette situation ne constitue une violation des droits 
fondamentaux de ces personnes. 
 

  Mise en œuvre par les États Membres 
 

215. Il apparaît des éléments et des informations présentés dans le présent rapport, 
et les rapports antérieurs, que des violations des mesures d’interdiction de voyager 
se produisent régulièrement, ce qui reflète bien la manière dont les États Membres 
s’acquittent de l’obligation qui leur incombe d’appliquer et de faire respecter ces 
mesures. Le paragraphe 3 f) de la résolution 1591 (2005) permet au Comité 
d’octroyer des dérogations dans des conditions très précises et en suivant une 
procédure rigoureuse exposée dans les Directives régissant la conduite de ses 
travaux. Le fait que le Comité n’ait pas reçu une seule demande de dérogation, alors 
que certains individus désignés continuent de voyager librement, montre bien que 
cet aspect du régime des sanctions n’est pas appliqué comme il devrait l’être. Le 
Groupe est d’avis que, quel que soit le motif du voyage, tant qu’une demande de 
dérogation ne lui a pas été présentée pour qu’il statue sur son bien-fondé, le voyage 
constitue indéniablement une violation des dispositions pertinentes de la résolution 
1591 (2005). 
 

  Liaisons aériennes commerciales 
 

216. Le Groupe a adressé des demandes de renseignements aux 13 compagnies 
aériennes qui assurent des vols entre le Soudan et d’autres pays. Il souhaitait ainsi 
obtenir des preuves de violations de l’interdiction de voyager, mais aussi des 
éléments d’information sur les sources de financement des personnes désignées. Six 
compagnies aériennes ont émis une réponse négative. Les sept autres n’ont pas 
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réagi, malgré deux rappels. Deux compagnies qui assurent des vols à destination des 
Émirats arabes unis au départ du Soudan n’ont pas répondu; elles figurent bien 
entendu parmi les solutions privilégiées dont disposait le cheik Musa Hilal Abdalla 
Alnsiem pour effectuer son récent déplacement à Doubaï. 
 

  Gel des avoirs 
 

217. Le Groupe n’est pas encore parvenu à recenser les avoirs détenus par les 
personnes désignées en nom propre, ou par d’autres personnes ou entités agissant 
pour leur compte. Il a adressé au Gouvernement soudanais une demande 
d’informations détaillées, sans réponse jusqu’à présent.  
 
 

 B. Financement de groupes armés 
 
 

218. Aux termes du paragraphe 14 de la résolution 2138 (2014), le Groupe est 
chargé d’enquêter sur « le financement et le rôle joué par les groupes armés, 
militaires et politiques, dans les attaques visant le personnel de la MINUAD au 
Darfour ». 

219. Le 19 octobre 2014, au Darfour, le Groupe a rencontré le groupe Savana et son 
chef Ali Rizeigallah, qui a signé un accord de paix avec le Gouvernement soudanais 
le 14 janvier 2013 et réside actuellement à Daein. Ali Rizeigallah nie avoir participé 
aux attaques perpétrées contre la MINUAD les 18 et 19 avril 2013. De son groupe, 
il est le seul auquel le Gouvernement ait attribué un grade (lieutenant) en vertu de 
l’accord conclu. Les recherches menées par le Groupe au sujet du financement du 
groupe armé Savana et de l’attaque commise (voir S/2014/87, par. 127 à 133) se 
poursuivent. 

220. Le Groupe a entrepris d’analyser certaines activités criminelles (vols à main 
armée et perception illicite de « droits de passage », voir annexe X) menées au 
Darfour afin d’en cerner les évolutions et les auteurs, et de mettre en évidence les 
possibilités de financement qu’elles constituent pour les groupes armés. Si l’identité 
des auteurs est rarement précisée dans les procès-verbaux, les expressions 
« hommes armés non identifiés » ou « milices » y sont au contraire couramment 
utilisées. 

221. L’analyse réalisée tend à indiquer que, au cours du premier semestre, les 
camions du Programme alimentaire mondial (PAM) ont régulièrement fait l’objet 
d’attaques et que d’importantes quantités de denrées alimentaires ont été pillées. 
Ces attaques révèlent : a) la pénurie de produits alimentaires sur les marchés 
ordinaires; et b) la tendance grandissante des groupes armés à employer la force 
armée pour se procurer des produits de première nécessité. 

222. Entre août et octobre 2014, les vols de véhicules avec violence ont constitué 
un phénomène régulier. C’est au Darfour septentrional que l’on en a compté le plus 
grand nombre. Dans la majeure partie des cas, ce sont les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales internationales qui en ont été la 
cible. 

223. Les populations locales n’ont pas été épargnées par les actes criminels, et tout 
particulièrement par les vols à main armée et les vols de bétail.  
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  Financement des groupes armés par les recettes tirées des postes 
de contrôle de la circulation illégaux 
 

224. Le Groupe s’est attaché à étudier les méthodes que les groupes armés présents 
au Darfour pouvaient employer, eux-mêmes ou en recourant à des intermédiaires, 
pour s’assurer des ressources. C’est à l’occasion de ces recherches qu’il a mis en 
évidence ce « secteur d’activité » très bien organisé. 
 

  Principaux itinéraires d’approvisionnement 
 

225. Les principaux itinéraires d’approvisionnement d’Al-Fasher sont représentés 
sur les figures 22A, B et C. 
 

  Figures 22A, B et C 
Principaux itinéraires d’approvisionnement d’Al-Fasher 
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226. Le tableau 7 présente, sous une forme condensée, les principaux itinéraires 
d’approvisionnement, les dangers qui peuvent y survenir et certaines activités 
criminelles lucratives qui y sont menées. 
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Tableau 7 
Présentation succincte des principaux itinéraires d’approvisionnement 

 
 

Au départ Passant par À destination de 
Couleur/chiffre  
(fig. 22A, B et C) 

Groupe armé contrôlant  
la zone Droits/péages/fréquence 

      Al-Fasher  Changel-Tobaya Rose [3] ALS-AW 

ALS-MM 

Carburant, vivres et 
sucre 

Abou Zereiga Changel-Tobaya Nyala Rose [3] ALS-AW 

ALS-MM 

1 000 SDG + 100 l 
de carburant par 
camion 

Al-Fasher  Koutoum Vert [7] Janjaouid 

Groupuscules 
armés tribaux 

3 000 SDG par 
camion 

Koutoum Dor Anka Fata Borno Vert [7] Janjaouid 3 000/4 000 SDG 
par camion 

Fata Borno Oum Barou Tine Vert [7] ALS-MM 

MLJ 

Droit annuel 1 500 
SDG 

Versements réguliers 
en faveur de camps 
de groupes armés 
d’opposition 

Al-Fasher Kornoi Tine Vert [7]  600 SDG par 
camion par PCC 

Al-Fasher  Kebkebiya Jaune [6] Janjaouid Poste de contrôle 
tous les 10 km 

Nyala  Daein Bleu [4] Groupes armés 
tribaux des 
Rezeigat et des 
Maaliya 

 

Nyala  Zalingei Rouge [5] ALS-AW 1 000/1 200 SDG 
par camion, plus 
vivres et carburant 

Zalingei  Geneina Rouge [5] Groupes armés 
tribaux 

(Forces de défense 
populaires) 

 

 
 
 

  Péages 
 

227. Lorsqu’ils empruntent l’itinéraire qui mène de Fata Borno à Tine, en passant 
par Kornoi et Oum Barou, les conducteurs des véhicules doivent acquitter un péage 
à chaque poste de contrôle de la circulation tenu par des rebelles qu’ils rencontrent. 
Les groupes relèvent essentiellement de l’ALS-MM, mais appartiennent parfois aux 
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factions du Mouvement pour la libération et la justice. Le montant du droit annuel à 
régler, qui est perçu aux postes de contrôle d’Orschi ou d’Abou Gamra, s’élève à 
1 500 SDG (263 dollars)153. Il est délivré un reçu, lequel devra être présenté à 
chaque fois que le camion empruntera cet itinéraire. Le Groupe a pu se procurer 
trois de ces reçus. Deux ont été délivrés par l’ALS-MM; l’un a vraisemblablement 
été émis le 9 novembre 2013, le second porte la date du 7 février 2014. Quant au 
troisième, en date du 17 février 2014, il a été établi par le MLJ (ces reçus sont 
reproduits à l’annexe XV). 
 

  Postes de contrôle de la circulation  
 

228. Comme le montre le tableau 8, toutes les factions importantes du Darfour 
septentrional disposent de postes de contrôle de la circulation bien établis. 
 

  Tableau 8 
Exemples de postes de contrôle illégaux 
 
 

Numéro 
d’ordre Itinéraire Poste de contrôle illégal 

Couleur/chiffre  
(fig. 22A, B et C) Tenu par 

     1 À destination de 
Koutoum 

Donkey Chata Vert [7] ALS-MM 

ALS-AW 

2  Kafout Vert [7] Free Will 

3  Chegennahara Vert [7] Milice arabe 

4 À destination  
de Kabkabiya 

Ingolo Jaune [6] ALS-MM 

5  Kaora Jaune [6] ALS-AW 

6  Iddanabak Jaune [6] Milices arabes 
 
 

229. Le tableau 9 offre des exemples d’activités menées dans le Darfour 
septentrional à des postes de contrôle illégaux très vraisemblablement tenus par 
l’ALS-MM.  
 

Tableau 9 
Exemples d’activités menées à des postes de contrôle illégaux 

 
 

Date Poste de contrôle 
Couleur/chiffre  
(fig. 22A, B et C) Convoi « Droit perçu » Carburant 

      14 juillet Tangarara Rose [3] 8 camions de transport 
commercial 

15 000 SDG au total Oui 

17 juillet Thabet Rose [3] Affrété par le PAM 3 000 SDG par 
véhicule 

210 l 

21 août Tangarara Rose [3] Escorté par la MINUAD 300 SDG par 
véhicule 

Non 

__________________ 

 153 Taux de change officiel actuel : 1 dollar des États-Unis = 5,70 SDG environ. 
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230. Dans le cadre du système en place, le non-paiement du péage donne lieu à la 
confiscation du véhicule. Pour le récupérer, son propriétaire doit remettre, selon des 
modalités communiquées par téléphone, une rançon à une personne de la région, qui 
lui est indiquée. La somme à payer s’élève habituellement à 200 000 SDG, qu’il 
paraît préférable d’acquitter, le prix d’un camion neuf étant de 1 200 000 SDG.  

231. À Nyala (Darfour méridional), on observe dernièrement une baisse d’activité 
des groupes armés, qui tient probablement au durcissement du dispositif des 
autorités locales. Depuis la mise en place de celui-ci, le volume des faits constatés a 
diminué de 60 % à 70 %. Les autorités assurent désormais des missions d’escorte 
sur certains itinéraires. La durée de formation des convois peut, toutefois, atteindre 
15 à 20 jours, situation problématique lorsqu’un camion est chargé, les délais 
d’attente tendant, de surcroît, à augmenter les charges d’exploitation. Elles 
organisent, une fois par mois, une escorte de Nyala à Zalingei. Sur l’itinéraire 
Nouhout-Daein-Nyala, une escorte spéciale est assurée par les forces 
gouvernementales pour les camions-citernes, afin de priver les groupes d’opposition 
armés d’un accès facile au carburant. 

232. La MINUAD escorte des convois transportant du matériel destiné au PAM, 
notamment d’Al-Fasher à Oum Barou, Kabkabiya et Changel-Tobaya. Selon 
certaines sources, la protection assurée par la MINUAD ne serait pas très 
performante, chaque escorte n’étant composée que de trois véhicules de la 
MINUAD et les conducteurs s’acquittant finalement du péage. La MINUAD 
affirme, pour sa part, que les cas dans lesquels les conducteurs ont insisté pour 
régler le péage exigé par les groupes d’opposition armés, en violation des 
instructions données par le commandant de la patrouille d’escorte, se sont limités à 
trois, ce en juillet 2014. Empruntant régulièrement cet itinéraire, les conducteurs ont 
jugé préférable de s’exécuter, sous peine d’avoir à en subir les conséquences. 
Depuis, la MINUAD a donné aux organismes de Khartoum des consignes strictes 
afin que l’on applique la règle du non-paiement. Au demeurant, le Groupe juge 
presque certain que les dispositifs de protection des convois mis en place par la 
MINUAD sont beaucoup plus importants que ne l’affirment les sources citées plus 
haut. Ainsi, en septembre et octobre 2014, il n’y a eu aucun incident touchant les 
convois escortés par la MINUAD.  

233. Les informations contenues dans le présent rapport témoignent du caractère 
lucratif du système en place. Si, en l’absence de données précises, il n’est pas 
parvenu à estimer le nombre moyen de camions par itinéraire et par mois, le Groupe 
juge cependant très probable que ce système puisse rapporter à un groupe armé 
donné plus de 10 000 dollars par mois. Il s’agit probablement de l’une des plus 
importantes sources de recettes locales des groupes armés, d’opposition en 
particulier. 
 
 

 X. Processus politique et progrès réalisés en vue d’éliminer  
les obstacles au processus de paix 
 
 

 A. Progrès accomplis dans la mise en œuvre du Document  
de Doha pour la paix au Darfour 
 
 

234. Le mécanisme de mise en œuvre du processus interne de dialogue et de 
consultation au Darfour a été mis au point en 2014. Après la tenue des consultations 
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prévues avec quelque 9 600 représentants de la société civile154,ce processus devrait 
devenir un élément du dialogue national. La Commission Vérité, justice et 
réconciliation a aussi été créée. 

235. Le Mouvement pour la justice et l’égalité (MJE/Dabajo) a été peu à peu 
intégré dans l’administration centrale, mais il ne participe toujours pas à la conduite 
des affaires au sein de l’Autorité régionale pour le Darfour ou dans les autres 
organes représentatifs de la région. Il a conclu un accord de sécurité, qui prévoit 
l’intégration de 3 750 de ses membres dans l’armée et la police soudanaises. Ce 
processus, qui doit se dérouler en trois phases s’étalant sur six mois (1 350 membres 
devant être intégrés lors de chaque phase), a déjà commencé. Au début de novembre 
2014, des factions dissidentes du MJE, de l’ALS-MM et de l’ALS-AW ont adhéré 
au Document de Doha pour la paix au Darfour. 

236. En 2014, le Gouvernement soudanais a entrepris de verser 158 millions de 
dollars à l’Autorité régionale pour le Darfour, sous forme d’une lettre de crédit, 
pour assurer le financement de 756 microprojets. Ce crédit est le premier versement 
effectué au titre des engagements de dépenses pris pour 2012, 2013 et 2014 (soit un 
total de 900 millions de dollars). 

237. L’État du Qatar a financé la prestation de services sociaux de base à quelque 
20 000 personnes par programme dans des villages modèles situés dans les cinq 
États du Darfour. Le 21 septembre 2014, le Fonds qatari pour le développement a 
signé avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) un 
accord pour le financement de 19 projets globaux au titre de la Stratégie de 
développement du Darfour, soit 88,5 millions de dollars. 
 
 

 B. Retards enregistrés dans la mise en œuvre du Document  
de Doha pour la paix au Darfour 
 
 

238. Plusieurs des engagements convenus restent à être concrétisés. On a enregistré 
peu de progrès en ce qui concerne le partage du pouvoir (20 % des postes de 
l’administration nationale devant être attribués à des Darfouriens) ou la tenue d’un 
référendum sur le statut administratif permanent du Darfour. Aucune mesure 
concrète concernant les populations nomades n’a été prise. Les activités de la 
Commission foncière au Darfour, du Comité des retours volontaires et de la 
Commission des retours volontaires et de la réinstallation sont au point mort à cause 
de l’insécurité qui règne dans la région. 

239. Le calendrier pour la mise en place de mesures de sécurité dans l’optique de 
l’intégration prévue de trois bataillons du MJE dans les forces armées et la police 
soudanaises a été actualisé le 25 février 2014, et mis en œuvre en novembre de la 
même année. À cause de ces retards, une quarantaine de soldats du MJE ont fait 
défection et les divisions internes ont été exacerbées. Le 7 septembre, un échange 
nourri de coups de feu a eu lieu au siège de l’Autorité régionale pour le Darfour, à 
Al-Fasher, entre des partisans du Président et des détracteurs du comité chargé des 
mesures de sécurité, qui relève de l’Autorité.  

240. L’insécurité qui va de pair avec la crise économique entrave la mise en œuvre 
de programmes énergiques de développement et de relèvement. La population est 

__________________ 

 154 Le Qatar a alloué 1,7 million de dollars pour la tenue de consultations.  
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livrée à elle-même, la pauvreté augmente et les frustrations montent, faute de réels 
dividendes de la paix. D’après une enquête menée sur place par la MINUAD, la 
population est sceptique quant à la volonté des parties au Document de Doha pour la 
paix au Darfour et des mouvements armés de mettre fin au conflit. 
 
 

 C. Obstacles à la mise en œuvre du Document de Doha  
pour la paix au Darfour et au processus de paix  
 
 

241. Outre l’inertie du Gouvernement soudanais et de l’Autorité régionale pour le 
Darfour, la mise en œuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour doit faire 
face à des obstacles d’ordre tant interne qu’environnemental. 

242. La démoralisation au sein de l’Autorité régionale pour le Darfour et du MLJ 
témoigne d’une crise institutionnelle155. Certains fonctionnaires n’apprécient pas la 
manière dont l’Autorité est gérée. Ils critiquent en particulier : a) l’indifférence des 
dirigeants civils à l’égard des anciens combattants du MLJ; b) l’exploitation des 
loyautés tribales qui se fait au détriment de la représentation de certaines tribus au 
sein de la direction et des organes subsidiaires; et c) l’alignement sur la politique du 
parti dominant, le Congrès national. Une personnalité en vue de l’Autorité, le 
Ministre de la reconstruction, du développement et de l’infrastructure, Taj Eddine 
Bashir Niam, a présenté sa démission au Président de la République le 7 septembre 
2014. Il a pris la tête de l’Autorité pour en finir avec un mode de gestion autoritaire, 
le manque de consultation avec les parties prenantes concernées (2 réunions 
seulement ont été organisées en 13 mois, contrairement aux réunions mensuelles qui 
étaient prévues), le refus d’écouter les mises en garde, les retards pris dans la mise 
en place des mesures de sécurité, l’ingérence dans les divers organes et la confusion 
entourant leurs prérogatives, les difficultés rencontrées pour lancer des projets de 
développement (ce qui explique la réticence des donateurs internationaux) et le 
manque de hauts fonctionnaires responsables au Fonds de reconstruction et de 
développement du Darfour156.  

243. Par ailleurs, la précarité de la situation est un facteur structurel qui entrave à 
tout moment la mise en œuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour. 

244. Au cours du premier semestre de 2014, le Darfour a connu une escalade de la 
violence armée, marquée par : 

 a) Des combats sporadiques entre les groupes d’opposition armés et les 
forces armées nationales/Force d’appui rapide; 

 b) Un climat de terreur suscité par les « milices »; 

 c) La reprise des combats intertribaux; 

 d) Des violations du droit international humanitaire commises par des 
groupes armés difficiles à identifier; 

__________________ 

 155 Le Président de l’Autorité régionale pour le Darfour reconnaît l’existence d’un malaise au sein 
de son mouvement (entretien accordé au quotidien al-Jarîda, le 19 octobre 2014).  

 156 Sources confidentielles. 



S/2015/31  
 

14-65632 70/138 
 

 e) Des actes criminels ou de banditisme (enlèvements, viols, extorsion de 
véhicules, vols qualifiés); 

 f) Des attaques contre le personnel de la MINUAD. 

245. Ces actes de violence armée ont eu des conséquences préjudiciables dans tous 
les domaines (politique, militaire, économique et social). Ils ont aggravé les 
souffrances des populations tribales, provoqué le déplacement des habitants, brisé le 
tissu social, entraîné la destruction des villages et de l’infrastructure, et endommagé 
l’écosystème. 

246. Bien que l’ALS-MM, l’ALS-AK 157 et l’ALS-AW aient été actives, conduisant 
et coordonnant leurs attaques, elles n’ont pas obtenu les résultats qu’elles avaient 
espérés. En réponse aux opérations menées par ces groupes d’opposition armés, qui 
continuent de proclamer qu’ils peuvent rapidement renverser le régime par tous les 
moyens possibles, le Gouvernement soudanais a mobilisé son appareil militaire et 
de sécurité. Les forces armées nationales sont intervenues en février 2014 en 
déployant la Force d’appui rapide au Darfour et ont poursuivi leur campagne de 
frappes aériennes. 

247. Les affrontements entre communautés ne connaissent pas de répit du fait de la 
politisation et de la militarisation des tribus. Pour l’heure, ce sont essentiellement 
les tribus arabes qui sont en compétition pour s’approprier les ressources naturelles 
ou qui se disputent le pouvoir politique. 

248. Malgré la poursuite des actes criminels et des attaques occasionnelles contre 
les forces de la MINUAD, le deuxième semestre de 2014 a jusqu’ici été marqué par 
une accalmie des violences, comme cela arrive habituellement durant la saison des 
pluies (qui dure de juillet à septembre). La participation des parties prenantes aux 
préparatifs du dialogue national y a peut-être également contribué. Les attaques 
menées par l’ALS-MM et l’ALS-AW dans certaines zones ont diminué. Elles ne 
présentent pas un intérêt stratégique et n’influent d’aucune manière sur l’équilibre 
des pouvoirs. Le chef du MLS-AW continue de faire parfois appel à ses partisans se 
trouvant dans les camps de déplacés à Kalma (Darfour méridional) et à Golo 
(Darfour central), mais il doit faire face à des dissensions internes de la part de 
civils ou de militaires. Dans le même temps, en octobre 2014, le chef de l’ALS-MM 
s’est heurté à l’opposition de 26 commandants et plusieurs civils, qui ont critiqué sa 
mauvaise gestion administrative et financière. Les factions dissidentes au sein de 
l’ALS-AW et de l’ALS-MM ont affaibli ces deux mouvements. 

249. La zone géographique où ont lieu des affrontements intertribaux est moins 
étendue depuis juillet 2014. Il règne actuellement une relative accalmie entre les 
nombreuses tribus qui se sont violemment affrontées en 2013 et durant les premiers 
mois de 2014. Le Groupe d’experts a constaté que des tensions persistaient entre les 
tribus arabes Maaliya et Rizeigat au Darfour oriental. Malgré leurs efforts répétés, 
les autorités darfouriennes (Autorité régionale pour le Darfour et Gouverneur) et 
centrales (Gouvernement soudanais) et les responsables de la société civile ne sont 
pas parvenus à un règlement négocié. Les affrontements entre les Rezeigat du nord 
(Abbala) et les Beni Hussein dans la localité d’El Sereif, située dans la région de 
Jebel Amer (Darfour septentrional), domaine exclusif du cheik Musa Hilal, sont 
sporadiques et peu intenses. 

__________________ 

 157 Malgré le décès d’Ali Karbino le 27 juin 2014, son groupe reste actif.  
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250. La dégradation de la sécurité a une incidence sur l’équilibre social, créant des 
scissions et une fragmentation au sein de la société au Darfour. Les violations des 
règles et valeurs tribales aboutissent à des divisions sociales, qui entraînent la 
désintégration des structures tribales traditionnelles. De ce fait, les mécanismes 
traditionnels de règlement des différends ne fonctionnent plus de manière efficace. 
Les accords sur la cessation des hostilités à l’échelle locale sont temporaires et leur 
mise en œuvre reste incertaine. 
 
 

 D. Contexte régional 
 
 

251. Durant la période à l’examen, l’environnement régional immédiat au Darfour 
s’est considérablement détérioré en raison de l’agitation islamiste radicale en Libye, 
au Sahel et au Moyen-Orient. Le Soudan a admis qu’il avait fourni tous les moyens 
de soutien et d’appui aux factions rebelles libyennes158. Le Premier Ministre libyen 
a fait observer, lors d’une visite qu’il a effectuée à Khartoum à la fin d’octobre 
2014, que la Libye avait « tourné la page » s’agissant de ses soupçons quant au 
soutien apporté par le Soudan aux combattants du jihad libyens.  

252. Le Groupe d’experts constate que le Darfour pourrait être un terreau fertile 
pour l’infiltration d’islamistes radicaux, compte tenu de ses frontières poreuses et de 
la solidarité familiale de part et d’autre de la frontière entre les tribus soudanaises et 
leurs cousins africains d’origine arabe en Libye, au Mali, au Niger et en République 
centrafricaine. Il lui reste à quantifier la menace réelle ou potentielle que les 
mouvements islamistes radicaux font peser sur la sécurité et la stabilité au Darfour. 
Il est vrai que la forme d’islam pratiquée au Darfour, la Tidjania, qui est de nature 
collégiale, et la culture de la société darfourienne offrent une résistance face à 
l’idéologie des Frères musulmans du Parti du Congrès national au pouvoir. Les 
milices islamistes soudanaises, telles qu’Ansar al Sunna (qui prône la stricte 
application de la charia), le Parti de la libération (qui encourage la création d’un 
califat et le recrutement de soldats et de membres des tribus) ou le Front 
constitutionnel islamique (dont une minorité de membres appuient ouvertement 
l’organisation appelée Daech159, que le Gouvernement envisagerait d’interdire), 
n’attirent pas les habitants du Darfour. 

253. Le Tchad reste un acteur régional de premier plan et entretient de bonnes 
relations avec le Gouvernement soudanais, mais il a plusieurs motifs d’inquiétude. 
Il est notamment confronté à un afflux massif d’islamistes radicaux venant de la 
République centrafricaine, de la Libye, du Mali, du Niger et du Nigéria, dont le 
groupe Boko Haram160, et doit en outre faire face à l’arrivée constante de petits 
groupes de réfugiés, ainsi que de nomades qui se livrent au trafic d’armes et de 
munitions, en provenance du Soudan. 

254. L’Éthiopie, qui est un autre acteur de poids dans la région, maintient de bonnes 
relations avec le Soudan. Ce pays, qui abrite le siège de l’Union africaine et préside 
actuellement l’Autorité intergouvernementale pour le développement, accueille 

__________________ 

 158 Entretien accordé par le Président el-Béchir au quotidien Al-Yawm Al-Tani, le 20 octobre 2014. 
 159 Également connue sous le nom d’État islamique de l’Iraq et du Levant. 
 160 On pense à présent que ce groupe est affilié à Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) au Niger. 

Voir « Special Report: Boko Haram – between rebellion and jihad », J. Brock, Reuters, 
31 janvier 2012.  
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aussi les pourparlers de paix intersoudanais qui devraient conduire au lancement 
d’un dialogue national et d’un processus constitutionnel au Soudan.  

255. La guerre civile au Soudan du Sud a des retombées politiques pour les 
protagonistes soudanais. Le Gouvernement soudanais et le Front révolutionnaire 
soudanais ont tous deux déclaré leur neutralité à l’égard de la guerre civile. 
Toutefois, le Gouvernement sud-soudanais a déclaré que le Gouvernement 
soudanais fournissait un appui militaire à Riek Machar, tandis que le MJE aidait au 
déploiement de militaires ougandais en soutien au Président du Soudan du Sud, 
Salva Kiir Mayardit161. Lorsqu’il s’est rendu à Khartoum le 4 novembre 2014, le 
Président du Soudan du Sud a décidé avec son homologue soudanais de mettre fin 
au soutien que l’un et l’autre apportent à leurs opposants respectifs. Les solutions 
aux problèmes que connaissent le Soudan et le Soudan du Sud sont étroitement 
liées. 

256. Les relations entre le Soudan et l’Ouganda demeurent tendues. Le dialogue 
entre les deux capitales est pratiquement au point mort. Les tensions demeurent à 
cause du soutien que le Soudan continuerait d’apporter à l’Armée de résistance du 
Seigneur, en particulier. 
 
 

 E. Dialogue national et processus constitutionnel 
 
 

257. L’initiative de dialogue national lancée par le Président el-Béchir le 27 janvier 
2014 vise à instaurer un processus de paix et un processus constitutionnel ouverts 
associant tous les membres de la société civile et les groupes d’opposition armés. 
Connue sous le nom d’el-Wathba (le grand bond), l’initiative, qui a été suivie d’un 
dialogue avec la société civile, organisé le 9 août 2014, a été saluée par la 
communauté internationale. Divers éléments de l’opposition et le Front 
révolutionnaire soudanais ont fait part de leur soutien de principe. Bien qu’ils 
encouragent une solution pacifique, les groupes d’opposition exigent que plusieurs 
conditions préalables soient réunies pour créer un climat de confiance. Le 
Comité 7+7162, qui est chargé de préparer le dialogue, a adopté un plan le 16 août 
2014, dans lequel il a énuméré les mesures de confiance ci-après : 

 a) Libération de tous les prisonniers politiques; 

 b) Cessation définitive des hostilités; 

 c) Mesures de sécurité globales; 

 d) Protection des libertés fondamentales dans le cadre du système 
judiciaire. 

258. Le dialogue s’articulera autour de six thèmes prioritaires163 et durera de deux à 
trois mois. L’Union africaine, la Ligue des États arabes et le Groupe de mise en 
œuvre de haut niveau de l’Union africaine y participeront en qualité d’observateurs.  

__________________ 

 161 Le Gouvernement soudanais et le MJE continuent d’affirmer qu’ils ne participent pas à la guerre 
civile.  

 162 Comprend sept représentants du Gouvernement soudanais et de ses alliés, et sept autres 
représentants des partis politiques d’opposition soudanais. 

 163 Ces thèmes sont : la paix et l’unité, l’économie, les droits de l’homme et les libertés, l’identité, 
et les affaires étrangères. 



 S/2015/31

 

73/138 14-65632 

 

259. Dix mois après l’annonce de son lancement, le dialogue national ne s’est 
toujours pas concrétisé. Les raisons de ce retard sont à la fois d’ordre psychologique 
et politique. 

260. Le Gouvernement soudanais et les groupes d’opposition nourrissent de 
profonds soupçons à l’égard des uns et des autres. Cette profonde méfiance a 
conduit à toute une série d’accusations, qui donnent un aperçu des manœuvres 
dilatoires, des gesticulations, des faux-fuyants et des subterfuges dont usent les 
parties. Chacun des protagonistes jette le doute sur la volonté sincère de l’autre de 
parvenir à une solution négociée. 

261. Le Gouvernement soudanais condamne les mesures de diversion auxquelles 
ont recours les groupes d’opposition, notamment la « Déclaration de Paris » signée 
le 9 août 2014 par le Front révolutionnaire soudanais et le dirigeant du Parti de 
l’Oumma. Il considère qu’il s’agit là d’une initiative qui entre en concurrence avec 
le dialogue national. 

262. Le Front révolutionnaire soudanais tente de mettre sur pied une opposition 
unie et dénonce les atermoiements du Gouvernement soudanais. Il estime que celui-
ci prend beaucoup de temps pour adopter des mesures de confiance concrètes, 
concernant la libération des prisonniers et la liberté d’expression. Les interlocuteurs 
du Groupe d’experts à l’Union africaine considèrent que les positions et les 
déclarations des protagonistes créent la confusion.  

263. Ce faisant, les divisions profondes remettent en cause le lancement du 
dialogue national. Les représentants de l’État à Khartoum ont établi une distinction 
claire entre le dialogue proprement dit et les négociations, qui sont un préalable à la 
participation du Front révolutionnaire soudanais au dialogue à Khartoum. Le 
Gouvernement soudanais entend négocier uniquement sur les questions militaires 
(cessation des hostilités et dispositifs de sécurité), en se fondant sur le Document de 
Doha pour la paix au Darfour. Le Front révolutionnaire soudanais demeure hostile à 
des négociations sur la base du Document de Doha uniquement et souhaite élargir 
celles-ci de sorte qu’elles englobent également les aspects politiques (partage du 
pouvoir et des richesses) et humanitaires.  

264. Rejetant ces exigences des groupes d’opposition, qu’il juge extrêmes, le 
Gouvernement soudanais envisage d’organiser des élections générales dans les 
délais prévus par la Constitution, en avril 2015, et s’oppose à la formation d’un 
gouvernement intérimaire. À sa quatrième Conférence générale, qui s’est tenue à 
Khartoum du 20 au 25 octobre 2014, le Parti du Congrès national a désigné le 
Président el-Béchir pour être son candidat à l’élection présidentielle. Le Front 
révolutionnaire soudanais estime que cette position du Gouvernement risque de 
mettre en péril le dialogue national.  

265. Alors que s’approche la date fixée par le Gouvernement soudanais pour le 
lancement du dialogue national, qui doit en principe commencer autour de la 
dernière semaine de novembre 2014, deux scénarios sont possibles : soit toutes les 
parties prenantes, sans exception, seront associées au dialogue, soit le dialogue se 
limitera au Gouvernement, à ses partisans et à l’opposition interne, excluant ainsi 
les groupes armés et leurs alliés, ce qui ne résoudrait d’aucune manière les 
problèmes qui se posent au Soudan. Pire encore, d’après le Front révolutionnaire 
soudanais, cela faciliterait « l’émergence d’un soulèvement (intifada) et la reprise 
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de la lutte armée»164. Les groupes d’opposition savent bien que cette perspective 
mettrait en danger la stabilité au Soudan. Ce pays, qui est situé dans une région en 
proie à de graves troubles causés par des islamistes radicaux et à une crise 
économique profonde, pourrait en effet sortir affaibli dans le deuxième scénario.  
 
 

 F. Progrès réalisés en vue d’éliminer les obstacles  
au processus de paix 
 
 

266. Face à ces incertitudes, le Président du Groupe de mise en œuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, Thabo Mbeki, s’efforce de réconcilier les deux camps. 
Il a récemment progressé dans ce sens en arrêtant la version définitive de l’Accord 
sur le dialogue national et le processus constitutionnel, qui a été signé séparément à 
Addis-Abeba, le 5 septembre 2014, par deux représentants du Comité 7+7 et par le 
Groupe de la Déclaration de Paris (le Président du Parti de l’Oumma et le Président 
du Front révolutionnaire soudanais). Après avoir tout d’abord hésité, le 
Gouvernement soudanais a accepté l’Accord, le 5 septembre 2014. À l’invitation du 
Président du Groupe de mise en œuvre de haut niveau, le Gouvernement soudanais, 
le MJE et le MLS-MM ont entamé, le 23 novembre 2014 à Addis-Abeba, des 
négociations en vue de la cessation des hostilités et de la mise en place des 
dispositifs de sécurité. Le MLS-AW a décliné leur invitation à participer à ces 
négociations. 

267. Certains pays et organisations régionales sont favorables au dialogue mais 
diffèrent légèrement dans leurs approches. L’Union européenne soutient les efforts 
actuels visant à créer un cadre d’ensemble propre à faciliter le dialogue national. La 
Troïka sur le Soudan (États-Unis, Norvège et Royaume-Uni) souscrit au dialogue 
national, mais a adopté une position plus critique à l’égard du Gouvernement 
soudanais. 

268. L’Allemagne entretient des relations de coopération fructueuses avec les 
autorités soudanaises. Sous les auspices de son service diplomatique, et avec 
l’accord du Gouvernement soudanais, la Fondation Berhof a organisé une réunion 
avec le Front révolutionnaire soudanais à Berlin les 1er et 2 octobre 2014 en vue 
d’examiner, d’après le résumé conjoint établi à l’issue de la réunion, deux questions 
d’une importance critique pour le dialogue national et le processus constitutionnel, à 
savoir l’arrêt de la guerre et l’élimination des divisions qui font obstacle à 
l’instauration d’un large dialogue national. La Fondation envisage de consulter 
diverses parties prenantes soudanaises et des partenaires internationaux de premier 
plan, notamment l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies. Le 
Ministère des affaires étrangères de l’Allemagne s’est dit prêt à appuyer ces 
initiatives. 

269. Le Tchad s’efforce aussi de soutenir les efforts visant à faciliter le dialogue 
national. Après avoir organisé deux loya jirgas avec les tribus vivant au Darfour le 
long de la frontière avec le Tchad (la première s’étant tenue à Oum Jaras en octobre 
2013 et la deuxième à la fin de mars 2014), le Président du Tchad, Idriss Déby, a pu 
renouer le dialogue avec les mouvements d’opposition dans ce pays. Les 
pourparlers qui ont eu lieu le 2 novembre à N’Djamena entre la délégation 

__________________ 

 164 Déclaration faite par Yassar Araman, Secrétaire aux relations extérieures du Front 
révolutionnaire soudanais, le 8 octobre 2014. 
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représentant les trois mouvements et le comité ministériel présidé par le Ministre 
tchadien des affaires étrangères laissent entrevoir un dégel des relations entre ces 
mouvements et le Tchad. 

270. À ce stade, les actions entreprises à l’échelle internationale ne sont ni 
coordonnées, ni véritablement axées sur le même objectif. Si certains pays ont 
exprimé leur scepticisme à l’égard de la position du Gouvernement soudanais, 
divers pays de l’Union africaine et groupes d’opposition soudanais (dont Sadiq al-
Mahdi) recommandent toutefois l’adoption de mesures d’incitation internationales 
(telles que la levée des sanctions unilatérales et l’annulation de la dette) pour 
encourager le Gouvernement soudanais à manifester une réelle volonté politique de 
mener le dialogue national à une heureuse conclusion. Pour ce faire, il faudra mettre 
en place des mécanismes propres à appuyer et à renforcer les efforts de facilitation 
menés par le Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’Union africaine. 
 
 

 XI. Description sommaire des violations des sanctions  
et du droit international humanitaire 
 
 

271. À toutes fins utiles, on trouvera au tableau 10 une description sommaire des 
violations des sanctions et du droit international humanitaire recensées par le 
Groupe d’experts. 
 

Tableau 10 
Description sommaire des violations 

 
 

Domaine Description sommaire de la violation 

Auteur Résolutions du Conseil de sécurité/ 
dispositions du droit international 
humanitaire violées Responsable Degré de certitude 

      1. Armements Importations d’armes légères et de 
munitions au Darfour 

Gouvernement 
soudanais 

Pratiquement 
certain 

1591 (2005), par. 7 

2. Armements Importation d’armes et de munitions 
au Darfour le 11 février 2014 environ 

Force d’appui 
rapide 

Certain 1591 (2005), par. 7 

3. Armements Importation de roquettes S-DM de 
80 mm, qui ont ensuite été utilisées 
dans une attaque aérienne contre la 
localité d’Orschi, le 28 avril 2014 

Forces armées 
soudanaises 

Certain 1591 (2005), par. 6 et 7 

4. Armements Importation de fusées de type AM-A 
au Darfour pour des munitions 
improvisées à vecteur aérien qui ont 
ensuite été utilisées dans une attaque 
aérienne contre la localité 
d’Abouleha, le 28 octobre 2014 

Forces armées 
soudanaises 

Pratiquement 
certain 

1591 (2005), par. 6 et 7 

5. Armements Importation de VBTP Rakhsh au 
Darfour à des dates inconnues depuis 
le 29 mars 2005 

Police Certain 1591 (2005), par. 7 

6. Aviation Déploiement de Sukhoï Su-25 
(numéro tactique 207, 208 et 210) 
au Darfour à partir de la base de 
Khartoum  

Forces aériennes 
soudanaises 

Certain 1591 (2005), par. 7 



S/2015/31  
 

14-65632 76/138 
 

Domaine Description sommaire de la violation 

Auteur Résolutions du Conseil de sécurité/ 
dispositions du droit international 
humanitaire violées Responsable Degré de certitude 

      7. Aviation Niteaga, 15 mars 2014. Attaque 
aérienne au moyen de Sukhoï Su-25  

Forces aériennes 
soudanaises 

Certain 1591 (2005), par. 6 

Protocole II, art. 13 2) 
(protection de la population 
civile), art. 14 (protection 
d’objets indispensables à la 
survie de la population civile) 

8. Aviation Orschi, 28 avril 2014. Attaque 
aérienne au moyen de Sukhoï Su-25  

Forces aériennes 
soudanaises 

Pratiquement 
certain 

1591 (2005), par. 6 

Protocole II, art. 13 2) droit 
international humanitaire 
coutumier, règle 11 
(interdiction des attaques 
aveugles contre des civils) 

9. Aviation Déploiement de Sukhoï Su-25 
(numéro tactique 205) au Darfour 
(observé en mai 2014) 

Forces aériennes 
soudanaises 

Certain 1591 (2005), par. 7 

10. Aviation Déploiement d’un bombardier léger 
de type Antonov An-32 (numéro 
tactique 7720) au Darfour (observé 
en mai 2014, appareil équipé de 
points d’attache extérieur BDZ-34) 

Forces aériennes 
soudanaises 

Certain 1591 (2005), par. 7 

11. Aviation Abouleha, 28 octobre 2014. Attaque 
aérienne de civils 

Forces aériennes 
soudanaises 

Pratiquement 
certain 

1591 (2005), par. 6 

Protocole II (voir aussi 
règle 7) droit international 
humanitaire coutumier, règles 
1 et 2 (répandre la terreur 
parmi la population civile), 
6 (protection de civils), 7 
(distinction entre objectifs 
civils et militaires), 11 et 71 
(armes causant des blessures 
superflues ou des souffrances 
inutiles) 

12. Aviation Déploiement d’un bombardier léger 
de type Antonov An-26 (numéro 
tactique 7715) chargé de munitions 
improvisées à vecteur aérien 
(chargement observé le 28 octobre 
2014) 

Forces aériennes 
soudanaises 

Pratiquement 
certain 

1591 (2005), par. 7 

13. Droit 
international 
humanitaire 

Khor Abéché, 9 janvier 2014. Refus 
de soins nécessaires à un combattant 
capturé 

ALS/MM 165 Pratiquement 
certain 

2138 (2014), par. 19 

Droit international humanitaire 
coutumier, règle 118 (traitement 
réservé aux personnes privées 
de liberté)  

Troisième Convention de 
Genève, art. 3 (traitement 
humain) 

__________________ 

 165 Le 12 décembre 2013, l’ALS-MM et le MJE sont tous deux convenus de respecter les accords 
relatifs au droit international humanitaire. Cette décision a reçu une large couverture 
médiatique.  
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Domaine Description sommaire de la violation 

Auteur Résolutions du Conseil de sécurité/ 
dispositions du droit international 
humanitaire violées Responsable Degré de certitude 

      Protocole II, art.72), à lire 
en parallèle avec les art. 41) 
et 2) a), et 51) a) (soins aux 
blessés) 

14. Droit 
international 
humanitaire 

Khor Abéché, 9 janvier 2014.  
Réunion dans ou à proximité  
du camp de réfugiés  

Un ou plusieurs 
groupes au sein du 
Front révolutionnaire 
soudanais 

Pratiquement 
certain 

2138 (2014), par. 19 

Protocole II, art. 131) 
(protection des populations 
civiles contre les dangers 
résultant d’opérations militaires) 

15. Droit 
international 
humanitaire 

Tawiesha, 4 mars 2014. Attaques 
contre la population civile 

ALS/MM Pratiquement 
certain 

2138 (2014), par. 19 

Protocole II (voir règle 7) 

Droit international humanitaire 
coutumier, règles 1 et 6, 2, 
7,10 (protection d’objets 
civils), 11 et 103 (châtiments 
collectifs) 

16. Droit 
international 
humanitaire 

Nyala, mars 2014. Enlèvement 
d’un soldat de la paix de la  
MINUAD 

Non identifié Sans objet 2138 (2014), par. 14 et 19 

Droit international humanitaire 
coutumier, art. 33 (attaques 
contre des soldats de la paix) 

17. Droit 
international 
humanitaire 

Birka, 20 mars 2014. Attaque 
contre la population civile 

Gouvernement 
soudanais 

Pratiquement 
certain 

2138 (2014), par. 19 

Droit international humanitaire 
coutumier (voir règle 15), 
voir aussi règles 52 (pillage), 
87 (traitement humain), et 
89 (atteintes à la vie) 

Troisième Convention de 
Genève, art. 3 (traitement 
humain)  

Protocole II, art. 4 1) (traitement 
humain) et 42) b) (châtiments 
collectifs) etc.) (pillage) et 
art. 13 

18. Droit 
international 
humanitaire 

Khor Abéché, 22 mars 2014. 
Attaque contre la population civile 

Forces aériennes 
soudanaises, 
Groupes armés 
associés166 

Pratiquement 
certain 

2138 (2014), par. 19 

Droit international humanitaire 
coutumier (voir règle 15) et 
règles 28 (protection des unités 
sanitaires), 53 (famine), 
54 (attaques contre les objets 
indispensables à la survie de la 
population civile) 
et 146 représailles) 

Troisième Convention de 
Genève, art. 3 (traitement 
humain) 

__________________ 

 166 De Niteaga, notamment. 
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Domaine Description sommaire de la violation 

Auteur Résolutions du Conseil de sécurité/ 
dispositions du droit international 
humanitaire violées Responsable Degré de certitude 

      Protocole II (voir règle 17), 
et art. 112) (protection des 
unités sanitaires) et 14 

19. Droit 
international 
humanitaire 

Khor Abéché, 22 mars 2014. 
Enlèvement de cinq déplacés 

Individu et groupe 
identifiés 

Pratiquement 
certain 

2138 (2014), par. 19 

Droit international humanitaire 
coutumier, règles 87 (traitement 
humain), 90 (torture et 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants) et 96 (prise d’otage) 

Troisième Convention de 
Genève, art. 3 

20. Droit 
international 
humanitaire 

Kabkabiya, 24 mai 2014. Un soldat 
de la paix de la MINUAD tué et 
3 autres blessés 

Individu identifié Certain 2138 (2014), par. 14 et 19 

Droit international humanitaire 
coutumier, règle 33 (protection 
des soldats de la paix) 

21. Droit 
international 
humanitaire 

Nyala, 16 juin 2014. Enlèvement 
du responsable de l’Organisation 
internationale pour les migrations 

Inconnu Sans objet 2138 (2014), par. 19 

Droit international humanitaire 
coutumier, règle 31 (protection 
du personnel humanitaire) 

22. Droit 
international 
humanitaire 

Kutum, 18 juin 2014. Enlèvement 
de 25 agents humanitaires 

Inconnu Sans objet 2138 (2014), par. 19 

Droit international humanitaire 
coutumier, règle 31 

23. Interdiction 
de voyager 

Voyage de Musa Hilal Abdalla 
Alnsiem au Tchad pour des réunions 
tenues du 29 au 31 mars 2014 

Individu Certain 1591 (2005), par. 3 d) 

 
 
 

 XII. Recommandations 
 
 

272. Le Groupe d’experts fait les recommandations suivantes au Conseil de 
sécurité : 

 a) Inviter le Gouvernement soudanais à veiller à ce que les mesures qu’il 
met en œuvre pour assurer la sécurité et la gestion de ses armes et munitions soient 
pleinement conformes aux dispositions énoncées dans les Normes internationales 
sur le contrôle des armes légères, norme 05.20 (Gestion des stocks d’armes), et les 
Directives techniques internationales sur les munitions, directives 03.10 (Gestion 
des stocks de munitions) et 09.10 (Systèmes de sécurité et principes); 

 b) Charger expressément le Groupe d’inspecter les cargaisons avant le 
déchargement d’appareils appartenant au Gouvernement soudanais au point de 
livraison au Darfour et, en conséquence, inviter le Gouvernement soudanais à 
accorder au Groupe d’experts un accès sans entrave pour lui permettre d’effectuer 
ces inspections inopinément et sans notification; 

 c) Condamner l’utilisation d’installations civiles, en particulier les camps 
de déplacés, par les groupes armés d’opposition qui exposent la population et les 
objets civils aux dangers résultant du conflit armé. 
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273. Le Groupe d’experts fait les recommandations suivantes au Comité : 

 a) Conformément à l’alinéa c) du paragraphe 3 de la résolution 
1591 (2005), envisager de désigner l’auteur de l’attaque commise contre des soldats 
de la paix et des civils à Kabkabiya le 24 mai 2014; 

 b) Rappeler au Gouvernement soudanais qu’il est tenu en vertu des alinéas a) 
à v) du paragraphe 3 de la résolution 1591 (2005) de demander l’approbation du 
Comité s’il souhaite acheminer du matériel et des fournitures militaires au Darfour 
pour des opérations de sécurité interne et le prier instamment de se conformer 
pleinement à ces exigences à l’avenir; 

 c) Demander instamment au Gouvernement soudanais de veiller à ce que le 
Groupe d’experts puisse accéder directement aux militaires comme il le fait avec les 
membres de l’administration civile, en particulier lorsqu’un accès et des 
informations complémentaires sont demandés dans le cadre des enquêtes en cours; 

 d) Rappeler à tous les États Membres, y compris le Soudan, de mettre en 
œuvre les mesures de gel des avoirs et d’interdiction de voyager, et de la nécessité 
de suivre les procédures en vigueur pour demander une dérogation auxdites 
mesures; 

 e) Envisager d’engager des consultations entre tous les comités des 
sanctions en vue de formuler une approche synthétisée afin d’améliorer l’efficacité 
des régimes de sanctions, notamment en prenant les mesures suivantes : 

 i) Encourager les États Membres qui n’ont pas mis en place la législation 
nécessaire pour donner effet aux régimes de sanctions à adopter les textes 
voulus dès que possible; 

 ii) Rappeler à tous les États Membres qu’ils sont tenus de soumettre leurs 
rapports en temps voulu; 

 f) Envisager de renforcer le dialogue avec les États Membres intéressés, en 
particulier ceux de la région, conformément au sous-alinéa vii) de l’alinéa a) du 
paragraphe 3 de la résolution 1591 (2005), afin de recenser les lacunes sur le plan 
de l’information et de rendre compte des besoins de renforcement des capacités eu 
égard à l’application des mesures de sanctions; 

 g) Demander instamment au Gouvernement soudanais de prendre 
immédiatement les mesures voulues pour ouvrir des enquêtes et donner suite aux 
conclusions du Groupe d’experts lorsque la responsabilité pour des sanctions ou des 
violations du droit international humanitaire a été attribuée à des représentants ou 
des entités du Gouvernement soudanais. 
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Annex I 
Illustrative armed group affiliations 
 
It is often very difficult to accurately identify the affiliation or membership of individual groups and 
individuals responsible for armed attacks within Darfur. The same individuals, units or groups may operate 
under the ‘banner’ of different organizations dependent on the activity being pursued at that time. 
 
The situation is made more complicated by the ‘loose’ use of terminology. For example, according to common 
usage in Darfur, the term ‘militia’ is used to refer to certain uniformed167 and non-uniformed individuals, 
groups and units that carry out individual or small to large-scale attacks in Darfur, and to various tribal armed 
groups (TAG) operating within Darfur. It should be noted that, as per common usage, the term militia is not 
used to describe the uniformed regular armed forces of the Government of Sudan. The Panel has yet to 
determine which category the RSF should fall under as there is still conflicting evidence that requires 
resolution. 
 
In its report, the Panel will use the following terms and definitions to ensure that the terminology used in the 
report is consistent and in line with international best practice. The terminology adopted reflects the operational 
requirements and realities of the environment within which the Panel functions. 
 
a. Auxiliary Forces. Uniformed paramilitary or armed law enforcement agencies generally recognized as 
such in domestic law to back up or reinforce regular forces already engaged on operations or to undertake 
operational support functions which regular forces cannot or do not wish to undertake, such as scouting, 
handling supplies, or policing rear areas.168  

 
NOTE: In the case of Sudan this includes the Central Reserve Police (CRP) and the Border Guards (BG). 
  

b. Militia. A body of citizens, armed and trained, especially by a State, for military service apart from the 
regular armed forces.169 
 

NOTE: Some State regulated militias are formally integrated into the armed forces of the State and are 
recognized as such in domestic law. They are distinguishable by uniform, insignia and equipment. In the case of 
Sudan, this includes the Popular Defence Force (PDF) that was established pursuant to the PDF Act of 1989.170 
 
NOTE: Domestic law may not regulate all militias that belong to a State.171 In this case, membership can be 
reliably determined on the basis of a functional criterion similar to that of an armed opposition group (see below). 
These militia groups may not wear uniforms and insignia similar to those integrated into the armed forces of a 
State.  

 

__________________ 

 167  Individuals, groups and units attired in cloths recognized by the population as official uniforms 
worn by members of GoS military and auxiliary groups. 

 168  Adapted from the Oxford Essential Dictionary of the U.S. Military, Oxford University Press, 
eISBN: 9780199891580. 2002.  

 169  Black’s Law Dictionary, 8th Edition. 

 170  http://www.refworld.org/pdfid/3df42cf94.pdf. 

 171  See Interpretative Guidance on the Notion of Direct Participation in Hostilities Under 
International Humanitarian Law, ICRC, p 31. A militia is said to belong to the State if its 
actions are attributable to the State under the international law on State responsibility. See p. 23 
of the above study. See also articles on the “Responsibility of States for Internationally Wrongful 
Acts”, 2001. 
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NOTE: Parties to a conflict other than the State often have armed groups, which are commonly and inaccurately 
referred to as militias. For the purpose of the present report all such militias fall under one of the subsequent 
definitions.  

 
c. Janjaweed.172 A non-uniformed armed group supplied and armed by the GoS, and acting, de facto, in 
direct military support of the Government of Sudan in the territory of Darfur. (Panel Definition). 
 

NOTE 1: The term does not indicate, or propose, membership of any particular tribal or ethnic group, 
although this group is sometimes inaccurately referred to as ‘Arab Tribes’ or ‘Arab Militias’.  
 
NOTE 2: Such groups should be disarmed by the GoS in accordance with Paragraph 6 of Security 
Council resolution 1556 (2004) dated 30 July 2004. 

 
d. Tribal Armed Groups (TAG). Armed groups that operate exclusively in support of actual or perceived 
tribal interests. (Panel Definition).  
 

NOTE: These groups are not generally recognized as legal entities under domestic law, and as such, participation 
on behalf of the group in an armed attack may entail punitive sanctions under domestic law. 
 
NOTE: Membership in these groups is exclusively based on tribal identities. Parties to the conflict in Darfur may 
provide weapons, logistic and financial support to some of these armed groups.  

 
e. Armed Opposition Groups (AOG). Organized non-uniformed armed groups173 when they fight against the 
GoS. (Panel definition). 
 

NOTE: Armed opposition groups are not recognized as legal entities under Sudanese domestic law.  
 
NOTE: The Panel attributed membership in these groups to those who undertake a continuous combat 
function.174  
 
NOTE: The Panel does not consider persons with tribal or geographical affiliations or family ties to a member of 
the AOG as a fighter in the AOG in the absence of the above functional criteria. He or she may be considered as a 
civilian who takes a direct part in hostilities for the duration that he/she takes part in direct hostilities.175  
 

The matrix below is designed to illustrate the complexity of these group dynamics and assist in the 
understanding of the range of affiliations used within Darfur. The primary organization to which a group 
belongs to is in the left hand column, whereas the horizontal axis contains all the options for the organization to 
which the group may claim affiliation, dependent on the activity in which it is engaged at that time. The matrix 

__________________ 

 172  The word Janjaweed translates from Arabic into English as “man with a gun on a horse”. 

 173  The Prosecutor v Germain Katanga, Trial Chamber II, ICC-01/04 - 01/07, 7 March 2014, 
para 1186. See also The Prosecutor v Bosco Ntaganda, Pre-Trial Chamber II, ICC-01/04-02/06, 
9 June 2014, text in respect of footnote 118. 

 174  Interpretative Guidance on the Notion of Direct Participation in Hostilities Under International 
Humanitarian Law, ICRC, pp. 27-36, in particular p. 33. 

 175  See further the International Committee of the Red Cross Interpretative Guidance on Direct 
Participation in Hostilities. Ibid. Article 13(3) of Additional Protocol II to the Geneva 
Conventions, 1977. Rule 6 of the Customary International Humanitarian Law Study of ICRC. 
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illustrates the dynamic affiliations in the context of the use of force or armed violence as part of the conflict.176 
The Panel recognizes also that individuals from any group may conduct criminal activities such as, for 
example, murder, rape or theft during the normal course of human dynamics and personal relationships. 
 
The colour coding of intersection squares is used to illustrate the ‘legality’ of a group’s engagement under 
Sudanese national legislation. Green for legal (L), Orange for ‘Undetermined’ and Red for illegal (IL). It is not 
a Panel judgment as to whether the use of force in any particular situation under that claimed affiliation is legal 
under international humanitarian law or even whether appropriate or justified. The matrix is only designed to 
be read from Left to Right and NOT vertically. 
 
Unidentified groups would fall within one of the coloured boxes in the matrix once more information is 
received as to their identity and rationale for action.  
 
The RSF will be included once the Panel receives information from the GoS as to the legislative position of the 
RSF. 
 

__________________ 

 176  The Panel recognizes that there are complex direct links between the conflict and the level of 
criminal armed violence, mainly caused by the reality and perceptions of human insecurity and 
the need to obtain resources for survival.  
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rs Sudan Army (SAF) 

L  

A  
         

Sudan Air Force (SAirF)  L          

Sudan Police Force   L         

A
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xi
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ry
 

Central Reserve Police 
(CRP)    L      

IL  

B 
IL  

Border Guards (BG)     L     IL  IL 

M
ili

tia
 

Popular Defence Forces 
(PDF)      L    IL  IL  

Janjaweed Janjaweed       C  IL  
IL  

D 

Armed 
Opposition 
Groups 

AOG        IL   IL  

TAG Tribal Armed Groups         IL  IL  

CA Criminal Activities178          IL  

 
 
Some examples from the matrix above would be: 
 
A. The Sudanese Armed Forces operating within their political constraints and maintaining a legitimate right 
to the use of controlled and appropriate force under appropriate circumstances. 
 
B. A group from the CRP operating illegally as a Tribal Armed Group, whilst using the equipment and 
weapons provided by the GoS. 

__________________ 

 177  The Groups/Organizations columns illustrate the terminology that is used interchangeably to 
attempt to describe armed groups.  

 178  This is when a Group operates illegitimately to gain necessary resources for the group due to 
lack of government support or local shortages. 
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C. The Janjaweed acting in direct support of GoS operations. 

 

D. The Janjaweed acting illegally to gain resources due to lack of government funding. 
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Annex II 
Summary of reported179 ‘Militia’180, “Arab Militia” or Unidentified initiated violence (01 January - 31 October 2014)181 182 
 

Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

03 Jan Abdel Shakur North   X   0 0 Ambush 

06 Feb Menawashei South  X    1 1 Robbery 

20 Feb Korny Central  X    0 0 Robbery 

22 Feb Tabaldia East  X    0 0 Rustling 

26 Feb Jabel Amer North   X   NK NK  

27 Feb Hijaar South  X    NK NK  

28 Feb Karama North   X   15 17+ Musa Hilal Group v CRP 

01 Mar Hajer South  X    32 NK  

04 Mar Menaweishi South   X   0 4  

11 Mar Rumaliya and area West  X    2 0  

15 Mar Kuma North   X   1 4 Target was Wali (N) 

19 Mar Bely North  X    1 0 2 abducted 

21 Mar Safeh Area North  X    0 0 RSF also 

22 Mar Khor Abeche South  X    1 3 RSF also 

22 Mar Hillet Usher South  X    0 0 RSF also 

25 Mar Kutum North   X   2 0  

25 Mar Donkey Baashim North  X    6+ 38  

27 Mar Tongoro North  X    0 0  

30 Mar Amsenina Balhamri North  X    2 5  

__________________ 

 179  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity where 
possible. The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but does indicate the magnitude of the 
issue. The data are included as “reported” and therefore may not necessarily be totally accurate. 

 180  These forces are not necessarily the Militia as defined in Annex A. They were reported as such by witnesses and were certainly 
uniformed and armed. 

 181  P = Perpetrator. X = Target. NK = Not Known. TBC = To Be Confirmed.  

 182  The dashed lines on this, and all subsequent, tables indicate the commencement of the mandate period or end of reporting 
quarters. 
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

31 Mar Um Senina North  X    2 5  

03 Apr Kutum North   X   1 0  

03 Apr Hamed Jadidy North  X    0 0  

07 Apr Gadara North  X    0 0  

07 Apr Birmaza North  X    0 0  

07 Apr Birdik North  X    0 0  

07 Apr Kobe Assara North  X    0 0  

08 Apr Nabaru and area North  X    NK NK  

09 Apr Zalingei Central  X    1 0  

09 Apr El Fasher North  X    2 7  

09 Apr Azum Central  X    1 0  

11 Apr Tangoro North  X    0 1  

13 Apr Um Keddada North  X    2 1  

14 Apr Goker North  X    0 0  

14 Apr Kobegad North  X    0 2  

15 Apr Kobe Jalala North  X    2 0  

15 Apr Kona North  X    1 0  

17 Apr Nertiti Central  X    1 0  

18 Apr El Nadeif South   X   0 6  

21 Apr Birkat Siera North  X    1 0  

23 Apr Nyala South   X   2 0  

23 Apr Foro-Baranga West   X   1 0  

23 Apr Al-Khansaa North  X    1 1  

23 Apr Kibir > Sileili Central  X    0 NK  

23 Apr Bileil IDP Central  X    1 1  

23 Apr Al Khansaa North  X    1 3  
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

23 Apr Wadi Salih Central  X    1 0  

23 Apr Garsila Central  X    1 0  

24 Apr Al Salam South  X    1 1  

27 Apr Kulkul North  X    1 0  

29 Apr Kutum North  X    1 0  

03 May Nabcai South  X    0 1  

04 May Al Matar North  X    0 1 Sheikh of Al Mater was target 

05 May Focca North  X    0 1  

05 May Kabkabiya North   X   1 0  

07 May Kundah Central X     1 0  

11 May Manzoula, Sirba West  X    1 1  

11 May Kalma IDP North  X    0 1  

12 May Kutum North  X    0 3  

12 May Dirbat East  X    3 0  

13 May Kalma IDP North  X    0 1  

14 May Tawila North  X    1 3  

20 May Nyala South  X    1 3  

20 May Kass Central   X   1 2  

26 May Nyala to Beliel road South   X   2 0  

27 May Um Dufak South   X   1 0 Chad soldier dead 

28 May Jimeza Komura South   X   1 0  

28 May Kirkira North  X    1 0  

29 May Nurain North  X    2 NK  

29 May Abrum South   X   2 0  

31 May Guba North  X    0 0 Armed robbery 

31 May Abusuruj North  X    1 0 Rogue SAF soldier 
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

01 Jun Saraf Jihad North  X    0 0 Armed robbery 

02 Jun Zalingei Central   X   1 1 CRP casualties 

03 Jun Abuhamura South  X    0 0 Village destroyed 

04 Jun Nyalma North  X    1 6  

05 Jun Kalma North  X    7 6  

05 Jun Sidou North  X    3 NK  

05 Jun Korru North  X    2 1  

06 Jun Korru North  X    3 4  

06 Jun Tarafona North  X    1 0  

06 Jun Wadi Kaberei West  X    0 1  

06 Jun Abdos South  X    0 2  

07 Jun Terej Central  X    0 8  

07 Jun Dereig Central  X    0 5  

08 Jun Khor Ramla Central  X    1 1  

09 Jun Korea, Nyala South  X    1 0 Armed robbery 

09 Jun Adi Kong West  X    1 1 Armed robbery 

09 Jun Nyama South   X   1 0 CRP fatality 

10 Jun Gester South  X    1 0  

11 Jun Fata Borno North  X    0 1 Armed robbery 

12 Jun Merro (Road to) North  X    0 1 Armed robbery 

14 Jun Kakkabiya North   X   0 1  

15 Jun Deleig Central   X   0 2 Attack on SAF Base 

16 Jun Tabeldia Wana North  X    0 3 3 children fired upon 

16 Jun Thur IDP   X    1 0  

17 Jun Kakkabiya North   X   1 0  

17 Jun El Salaam IDP South  X    0 1  
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

17 Jun El Goura East  X    3 3 Goat rustling 

17 Jun Kakkabiya North  X    1 0  

17 Jun Sanidadi West   X   2 3  

17 Jun Alrayan North  X    1 0  

18 Jun Kakkabiya North  X    3 6  

19 Jun Al Salam South  X    0 1  

20 Jun Dereige South  X    1 0  

21 Jun El Geneinia West  X    1 0 Armed robbery 

25 Jun Amar Jadid North  X    1 1  

26 Jun Bindisi Central  X    0 0  

27 Jun Greida South  X    1 3 Armed robbery 

29 Jun Malwi South  X    1 8  

29 Jun Wadi Salih / Garsila Central  X    1 0  

30 Jun Kambi South  X    0 2  

30 Jun Jebel Kunjo Central  X    0 3  

01 Jul Umday East  X    0 TBC  

01 Jul Mila, Kunyumadil, and 

Kumba 

South  X    0 5  

01 Jul Between El Sareif Beni 

Hussein and 

Kabkabiya 

North  X    4 0  

02 Jul Nyala South  X    1 0  

05 Jul Zalingei Central  X    3 0  

06 Jul Ed Al Fursan South   X   1 0  

06 Jul Deleig Central  X    2 0  

06 Jul Jukhana South  X    1 NK  

06 Jul Tuwal Um Balal South   X   1 1 Assassination of Abdallah Yasin, 

Katila Commissioner 
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

06 Jul  Joghana South  X    1 1  

07 Jul Abu Dinga West  X    0 2 Mounted similar to Janjaweed 

07 Jul  Joghana South  X    1 0  

08 Jul Sandeigo North  X    1 0  

08 Jul Basinga North  X    1 0 Armed robbery 

09 Jul El Neem East  X    1 1+ Indiscriminate fire 

10 Jul Zalingei Central  X    2 0 Armed robbery 

10 Jul Kass South  X    1 2  

12 Jul Assalaya South   X   1 2 3 x 4x4 captured 

13 Jul Broma South  X    2 0  

13 Jul Kalma South  X    0 1  

15 Jul Regelmakit North  X    1 0  

17 Jul Fata Borno North  X    0 0 Health centre robbery 

20 Jul Dar Salaam North  X    0 1 SGBV 

20 Jul Malam South  X    4 6  

20 Jul Wadi Salih Central  X    NK NK  

20 Jul Lebeir South  X    0 1  

20 Jul Kalma South  X    0 9 Armed robbery 

21 Jul Um Asal South  X    0 5 SGBV 

21 Jul Um Daba Central  X    0 1 Armed robbery 

21 Jul Kass South   X   2 1 Failed kidnap by possibly RSF 

rogues 

24 Jul Habila West   X   0 1 Armed robbery 

24 Jul Daba West  X    0 1  

25 Jul Hashaba South  X    0 4 Pro govt militia were attackers (?) 

26 Jul El Geneina West   X   1 0 Car jacking 

26 Jul Ashaba West  X    1 0 Armed robbery 
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

27 Jul Abu Karinka East  X    0 3  

28 Jul Gereida South  X    1 0 Armed robbery 

29 Jul Kutum North  X    1 0  

30 Jul Zalingei Bridge Central  X    1 0  

31 Jul El Sareif North  X    1 0  

31 Jul Fillet Hassab North  X    1 1  

31 Jul Albashir North  X    1 1 Cattle rustling 

31 Jul Kirkira North  X    0 1  

01 Aug Umsharena South  X    1 0  

02 Aug Bilail Area South  X    2 0  

04 Aug El Wihda North  X    1 0  

04 Aug Hillet Ibrahim North  X    0 1  

05 Aug Kartam North  X    0 1  

05 Aug Duma South  X    1 0  

06 Aug El Fasher North  X    1 0 Retired Police 

06 Aug El Sareif North  X    1 2  

06 Aug Kabkabiya North  X    1 0 Fur tribesman 

07 Aug Amarjadeed West  X    0 2  

07 Aug Um Dukhun Central  X    1 0  

08 Aug Sirba West  X    0 21  

08 Aug Al Salam North  X    1 0  

09 Aug Kebkabiya North   X   0 1  

09 Aug Kebkabiya North     X 0 1 Linked to above 

10 Aug Marshang South   X   2 0 RSF casualties 

11 Aug Foro Baranga West   X  X 1 0 Individual was GoS and Umda of 

Fur 

11 Aug Kutum North  X    1 0  
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

11 Aug Zalingei Central  X    0 1 Armed robbery 

12 Aug Dababeen Gard North  X    1 0 Armed robbery 

13 Aug Gassor, Kutum North  X    0 1 Armed robbery 

13 Aug Dombre, Kutum North  X    0 1 Armed robbery 

13 Aug Abdel Shakur, Kutum North  X    2 1 Murder 

14 Aug Kutum North   X   1 0 Murder of SAF Sergeant 

14 Aug Shangil Tobaya North  X    1 0 Pro-GoS militia 

16 Aug El Salam South  X    0 1 IDP 

16 Aug Sirba West  X    1 0  

16 Aug Kutum North  X    0 1  

22 Aug Khor Ramla  Central  X    1 1  

23 Aug Kutum North  X    0 1 Armed robbery 

23 Aug Kutum North  X    0 0 Attempted abduction by 

possible Border Guards 

28 Aug Labdo, Yassin South  X    0 1 Armed robbery 

29 Aug Labado East  X    1 3 Cattle rustling 

30 Aug Kutum North   X   1 0 MI Officer.  

31 Aug Kutum  North  X    1 0 Armed robbery and beheading 

01 Sep Jawiri Central  X    1 0  

01 Sep Ama Kasara South  X    1 0 Armed robbery 

06 Sep Kutum North  X    1 1  

06 Sep Tina North  X    1 1 Armed carjacking 

08 Sep Al Mahamaraya South  X    3 2 Fallata tribe were targets 

09 Sep El Neem East  X    0 1 Cattle rustling at market 

09 Sep Labado East  X    1 0 Attempted theft of donkey 

11 Sep Al Salam > El Fasher North  X    1 3 Armed robbery 

13 Sep Abuhamura South  X    0 1 Militiaman injured 
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

13 Sep Dobo El Jadida East  X    7 0  

16 Sep Meleba West  X    1 0  

17 Sep Milaibiday West  X    1 0 Shiekh killed 

17 Sep Yassin North   X   1 0 SAF killed off duty 

18 Sep Orokom West  X    0 1  

21 Sep Aburish West  X    1 0 Armed robbery 

21 Sep Burma South  X    0 1 Armed raid on market 

21 Sep Gulnageisa West  X    1 0 Armed robbery 

22 Sep Kass South  X    0 1 Alleged CRP perpetrators 

22 Sep Burunga South  X    0 1 Alleged SAF perpetrators 

24 Sep Tawila North  X    1 0  

27 Sep Mashrou Abu Zeid North  X    1 0 Armed robbery 

28 Sep El Geneina West  X    1 1 Reason NK 

28 Sep Habila West  X    0 1 Cattle rustling 

28 Sep Seleah West   X   1 0 Armed robbery of weapon 

02 Oct Deleig Central  X    1 0 Armed robbery 

03 Oct Nadiff South  X    0 2  

04 Oct Tire East  X    2 2 Cattle rustling 

05 Oct Tandal North  X    1 0 NK 

06 Oct Kutum North  X    1 0 Armed robbery 

06 Oct  El Fasher  North    X  0 1 Armed robbery 

06 Oct Rwanda North  X    0 1 NK 

07 Oct Labado East  X    2 0 NK 

09 Oct Kabkabiya North   X   1 0 Policeman killed 

10 Oct Sani Haya North  X    3 1 Ambush and robbery 

13 Oct Danjo South  X    1 1 Armed Assault 
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Date Location (Town) Sector 
Target 

Fatal Injured Remarks 
AOG Civilian GoS NGO TAG 

13 Oct El Daien South X     NK NK SPLM-IO from South Sudan were 

Target 

13 Oct Abga Rajil South  X    1 0  

13 Oct Sani North  X    5 7 Ambush and robbery 

15 Oct Dabanga East  X    1 0  

15 Oct Riyadh West  X    0 2  

22 Oct Gerida South  X    2 1 Massalit farmers attacked. 

23 Oct Kabkabiya North  X    0 1 Armed robbery 

24 Oct Um Jalbakh North  X    0 0  

26 Oct Gargish South  X X   4 5 Ambush and robbery 

30 Oct Birsal West  X    1 0  
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Figure II.1 
Reported ‘Militia’ or Unidentified Armed Violence ( 01 Jan – 31 Oct Period Analysis 2014) 
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Annex III 
Summary of reported183 armed violence initiated by GoS forces (01 January – 31 October 2014) 184 185 186 
 

Date Location (Town) Sector 

Target Casualties 
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Fatal Injured 

06 Jan Helitat Central         X    1 0  

07 Jan Fogadiko Central            X 20 8 CRP response to hijacked 

trucks. 

30 Jan El Fasher North            X 2 10 Police operation to recover 

stolen property. 

08 Feb Badi East            X187 4 0 2 X SAF also killed. 

17 Feb Zalengei  Central        X X    4 16 CRP 

19 Feb Um Gunya South    X           SRF Hemeti used by GoS. 

27 Feb Um Gunya South    X         NK NK CRP attack. 

02 Mar El Lait North           X  8 NK SRF v CRP 

18 Mar El Fasher North            X 1 2 CRP 

21 Mar Abujab North         X    0 0 Cattle rustling 

03 Apr Kutum North           X  3 2 SAF v BG 

29 Apr Kirro, Bardane, 

Nani 

Central   X          NK NK Counter-attack 

06 May Zamzam North         X    2 1 Rogue Officer 

08 May Bahr el Arab East            X 1 12 In market 

__________________ 

 183  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity where 
possible. The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but does indicate the magnitude of the 
issue. The data are included as “reported” and therefore may not necessarily be totally accurate. 

 184  P, perpetrator; X, target; NK, not known; TBC, to be confirmed. 

 185  The dashed lines on this, and all subsequent, tables indicate the commencement of the mandate period or end of reporting 
quarters. 

 186  This table does Not include attacks initiated by the Rapid Support Forces against civilian targets. Those are covered in table VIII. 

 187  Ma’alia. 
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Fatal Injured 

09 May Greez / Disa North         X    1 0 Witness elimination 

11 May Kabkabiya West  X           0 1  

12 May Dirbat North         X    1 0  

15 May Al Danga South         X    1 2 CRP 

19 May Nyala South         X    0 1 CRP 

19 May Galab North X            30 0 GoS Casualtis! 

20 May El Fasher North          X   12 NK SAF v RSF 

25 May Sawany West           X  1 0  

29 May Abu Surung West         X    1 0 Rogue Officer 

06 Jun Kirarow Central          X   2 4 GoS took casualties during 

operation 

07 Jun Kailik Central          X   6 7 GoS took casualties during 

operation 

08 Jun Striana Central        X     1 0 Self defence 

10 Jun Chukori West         X    2 0  

15 Jun Korma North        X     1 8  

7 Jul Anka North        X     0 0 BG and air strike 

7 Jul Birdik North        X     0 0 BG and air strike 

9 Jul El Fasher North           X  2 0 SAF v PDF 

19 Jul Koaki Wadi North         X    0 1 BG 

28 Jul Saraf Omra North        X     0 1 BG 

28 Jul El Salam South        X     0 2 SAF 

05 Aug El Sereif North         X    1 3 SAF v Beni Hussein 

14 Aug Tandelti West         X    1 0 Drunk tribesman doing 

celebratory fire 

18 Aug Abata, Zalingei Central            X 3 3 SAF v Arab Militia 

03 Sep Khor Omer East         X    1 0 IDP killed by Military 

Officer 
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Fatal Injured 

05 Sep Kalma IDP South        X     4 5 During demonstration at 

IDP Camp 

08 Sep Ed Daein East         X    1 1 Suspected bandits 

(Reizegat) 

17 Sep Deribat North         X    3 0 Killed by RPG 

13 Oct Deribat North         X    1 0 Killed by Rogue soldier 

14 Oct Al Riyadh IDP West         X    0 2 Killed by Rogue 

(intoxicated) soldier 

19 Oct Ishma South         X    0 1 Injured by Rogue CRP 

Officer 

20 Oct El Fasher North           X  0 0 SAF v BG 

21 Oct Muhajeria 

Zamzam 

North        X     0 3 CRP 
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Figure III.1 
Reported GoS initiated Armed Violence (01 Jan – 31 Oct Period Analysis 2013 – 2014)  
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Annex IV 
Summary of reported188 armed opposition group (AOG) initiated violence (01 January – 31 October 2014) 189 190 
 

Date 
Location 
(Town) 

Sector 

Armed Opposition Group (AOG) 
Armed Faction or 
NGO 

GoS Casualties 

Remarks 

JEM LJM 
SLA-
AK191 

SLA-
AW 

SLA-
MM 

SPLM-
N 

SRF GoS NGO NK Fatal Injured 

01 Jan Beesa North    P    X   23 TBC 3 x 4x4 stolen 

03 Jan Wadi Eweiji North    P    X   41 TBC 11 x 4x4 stolen 

04 Jan Nertiti Central        X  P 0 1 Police post 

08 Jan Khor Ramla Central    P    X   1 TBC Convoy ambush. 
Field Commander 
SLA/AW killed. 

09 Jan Khor Abeche South     P     X 13 11 Inter AOG/TAG 
fight. Abu Bashar 
killed. 

10 Jan El Salaam South     P   X   7 3 Police post 

13 Jan Al Sunta South        X  P 7 1 6x 4x4 stolen 

21 Jan Zalingi Central        X  P 0 0 Hijack vehicle 

21 Jan Graida South     P   X   1 0 2 x 4X4 stolen 

3 civilians killed 

23 Jan El Geneina South        X  P 1 0  

31 Jan Kass South        X  P 1 0 1 x Rifle stolen 

31 Jan Singita South        X  P 4 2 CRP Convoy 
attacked. 

02 Feb Singita South  P      X   4 0 2 x LJM arrested 

05 Feb Kabkabiya North        X  P 1 TBC  

09 Feb Burum South     P   X   0 0 1 x TLC stolen 

__________________ 

 188  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity where 
possible. The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but does indicate the magnitude of the 
issue. The data are included as “reported” and therefore may not necessarily be totally accurate. 

 189  P, perpetrator; X, target; NK, not known; TBC, to be confirmed. 

 190  The dashed lines on this, and all subsequent, tables indicate the commencement of the mandate period or end of reporting 
quarters. 

 191  Also reported as being called the Sudan Liberation Movement for Justice (SLMJ) or SLA/Justice. 
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Date 
Location 
(Town) 

Sector 

Armed Opposition Group (AOG) 
Armed Faction or 
NGO 

GoS Casualties 

Remarks 

JEM LJM 
SLA-
AK191 

SLA-
AW 

SLA-
MM 

SPLM-
N 

SRF GoS NGO NK Fatal Injured 

11 Feb Wadi Borgo North        X  P 1   

24 Feb Nyala South     P   X   2 2 1 x 4x4 stolen + 10 
weapons 

26 Feb Jebel Amer North        X  P NK NK 14 x vehicles seized 

26 Feb  Galdi South     P   X   0 NK RSF attacked. 

26 Feb Tarma North        X  P 4 9 4 x vehicles seized 

02 Mar El Lait North     P   X   NK NK  

02 Mar Haskanita North     P   X   NK NK  

04 Mar El Taweisha North     P   X   30 23  

04 Mar Kulbus / 
Olibade 

West     P   X   0 2  

13 Mar Millet North       P X   101 NK  

17 Mar Delbah South     P   X   11 1 4 x AOG vehicles 
captured or 
destroyed. 

17 Mar Al Dababeen North        X  P 1 0  

23 Mar Fanga Suk South    P P   X   NK NK  

28 Apr Rockero, Koro 
and Nogzogol 

Central    P    X   10 31  

30 Apr Turo Central    P    X   16  NK  

? May Gosmino and 
Aro Shorou 

West X          0 1 LRM/JEM 

22 
May 

Arosharow 
and Gossmino 

West     P   X   1 0  

26 Jun Goba North     P   X   TBC TBC SAF won 

27 Jun Alquba North   P     X   1 22 SLA/AK Leader 
killed 

09 Jul Wade Mora North   P  P   X   17 NK  

14 Jul Golo Central    P    X   2 3  
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Date 
Location 
(Town) 

Sector 

Armed Opposition Group (AOG) 
Armed Faction or 
NGO 

GoS Casualties 

Remarks 

JEM LJM 
SLA-
AK191 

SLA-
AW 

SLA-
MM 

SPLM-
N 

SRF GoS NGO NK Fatal Injured 

19 Jul Birka North   P     X   11 NK  

24 Jul Korny North        X  P 2 1 JEM/Sudan 
Jina/Musa splinter 
group 

09 Aug Dar El Salam North     P     X 2 0 Robbery 

12 Aug Oo, Jebel 
Marra 

North    P    X   17 2  

24 Aug Bersi North    PX       1 1 AW/Tarada v 
AW/Gadora 

26 Aug Tawilla North     P     X 0 0  

04 Sep Rokoro Central    P    X   7 NK  

07 Sep Tibra North    P    X   17 NK  

08 Sep El Fasher  North X          0 1 Protest 

11 Sep Nurtic North     P   X   4 NK SLA/MJ (Taher 
Hajer) also involved. 

11 Sep Alwedha South    P      X 0 0 Sheikh + 1 Reizeget 
killed. 10 SLA/AW 
killed 

27 Sep Golo Central    P    X   NK NK  

06 Oct Guldo Central    P    X   16 NK  

12 Oct Jebel Amer North        X  P 4 6 Including Battalion 
CO 

15 Oct Straha Central    P    X   2 2  

15 Oct El Zubeir Central    P    X   8 NK  

16 Oct Rokoro  Central    P    X   21 NK  

31 Oct Deribat North    P    X   37 NK  

                

 



 

 

 

S
/2

0
1

5
/3

1 

1
4

-6
5

6
3

2
 

1
0

3
/1

3
8

Figure IV.1 
Reported AOG initiated Armed Violence (01 Jan – 31 Oct Period Analysis 2013 – 2014) 
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Annex V 
Summary of reported192 armed violence against UNAMID (1 January – 31 October 2014) 193 194 
 

Date Location Sector 
 UNAMID Target 

Perpetrator 
Casualties 

Remarks 
Base TS195 Patrol Residence Individual(s) A/C196 Fatal Injured 

30 Jan Nyala South X      NK 0 0 10 armed attackers fired 

shots at sanger. 

08 Feb North Sindy   X     0 0 Major UN equipment 

theft. 

14 Feb El Fasher North    X   NK 0 0 4 armed men attempted 

robbery. 

20 Feb Sindy North   X     0 0 Minor attack 

25 Feb El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

09 Mar Nyala South     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

12 Mar Kass South     X  NK 0 0 Attempted robbery 

14 Mar Nyala South    X   NK 0 1 Armed robbery 

16 Mar El Fasher North X      NK 0 1 Attempted robbery of 

WFP 

22 Mar Korma North  X     RSF / 

Militia 

0 0 Shots fired at TS 

05 Apr Sindy North   X    NK 0 1 Ambush 

10 Apr El Fasher North    X   NK 0 0 Attempted robbery 

25 Apr Nyala South X       0 0 Attempted armed 

robbery 

27 Apr Nyala South X      NK 0 0 Attempted armed 

intrusion 

27 Apr Nyala area South   X    NK 0 0 Water tanker hi-jacked 

__________________ 

 192  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity where 
possible. The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but does indicate the magnitude of the 
issue. The data are included as “reported” and therefore may not necessarily be totally accurate. 

 193  P, perpetrator; X, target; NK, not known; TBC, to be confirmed. 

 194  The dashed lines on this, and all subsequent, tables indicate the commencement of the mandate period or end of reporting 
quarters. 

 195  Team Site. 

 196  Aircraft. 
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Date Location Sector 
 UNAMID Target 

Perpetrator 
Casualties 

Remarks 
Base TS195 Patrol Residence Individual(s) A/C196 Fatal Injured 

04 May Karkara North   X    NK 0 0 Ambush 

10 May Foro Baranga West    X   NK 0 0 Armed robbery 

14 May Nyala South   X    NK 0 0 UNAMID Bus shot at 

17 May El Fasher North     X  NK 0 0 Car-jacking 

24 May Kabkabiya North   X    TAG 1 3 RWABATT 

29 May El Daein East     X  Reizegat 0 0 Robbery 

28 Aug Kutum North     X  NK 0 0 R4 Rifle and 35 rounds 

ammunition stolen 

01 Sep El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery 

 

01 Sep Geneinia West     X  NK 1 0 National staff member 

05 Sep El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

10 Sep ZamZam North   X     0 0 Armed robbery of vehicle 

17 Sep El Fasher North     X   0 0 Armed robbery of vehicle 

19 Sep El Daein East  X     NK 1 0  

24 Sep El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

25 Sep El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

28 Sep El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

01 Oct El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

02 Oct El Fasher North     X  NK 0 0 Armed robbery of vehicle 

16 Oct Korma North   X    NK 3 0 Plus 4 abducted 

ETHBATT 

29 Oct Kutum North   X    NK 0 3 RSABATT 
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Figure V.1 
Reported Armed Violence Attacks against UNAMID (01 Jan – 31 Oct Period Analysis 2013 – 2014) 
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Annex VI 
Summary of reported197 armed tribal violence (01 January – 31 October 2014) 198 199 
 

Date 
Attack 

Location (Town) 
Sector 

Armed tribes involved Casualties 

Remarks 
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Fatal Injured 

08 Jan Deleig Central        X   P          6 TBC  

11 Jan Dungo Central    X        P         1 1  

25 Jan Sheg Altiko East         P    X        2 3  

05 Feb Shabab East         X    P        1 0 Cattle rustling 

12 Feb Um Kiteru North X  P                  1 0  

19 Feb Salih Central           P   X       47 6  

20 Feb Um Kitero North X  P                  1 0  

25 Feb Adilla East         P    X        1 0 Cattle rustling 

26 Feb Urum, Habila West   X        X          NK NK  

03 Mar Saraf Umra North P              X      9 7  

04 Mar Abu Jabra East         P    X        2 0  

05 Mar Bendisi Central              P X      0 0  

06 Mar Tadamon North P    X                2 0  

07 Mar Saraf Umra North X    X                0 1  

__________________ 

 197  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity where 
possible. The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but does indicate the magnitude of the 
issue. The data are included as “reported” and therefore may not necessarily be totally accurate. 

 198  P, perpetrator; X, target; NK, not known; TBC, to be confirmed. 

 199  The dashed lines on this, and all subsequent, tables indicate the commencement of the mandate period or end of reporting 
quarters. 
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Armed tribes involved Casualties 
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08 Mar Saraf Umra North X    X                14 48  

12 Mar Labado East                   X P 2 0  

19 Mar Khamsat East         X    X        5 3  

19 Mar Al Fadou East         X    X        3 2  

19 Mar Algegamia East         P    X        3 6  

03 Apr Nertit Central X   X                 2 2  

04 Apr Shag Harif East       P  X            8 0  

05 Apr Um Deibum East       X  P            39 7  

13 Apr El Sireaf / 
Harani 

North P X                   2 1 Cattle rustling 

13 Apr Sheiria East                   X P 11 7  

16 Apr El Jihel North P X                   1 3  

17 Apr Umjarwa 
Asani 

North P X                   1 0  

22 Apr Foro Baranga West    X      P          P 1 0  

22 Apr Krindling West          X          P 1 0  

23 Apr Um Derisya 
and Medasses 

North X X                   0 0  

24 Apr Um Derisya 
and Medasses 

North X X                   0 0  

27 Apr Um Derisya 
and Medasses 

North X X                   2 0  

28 Apr Habila West           X   X       0 2  

30 Apr Beida West           X   P       0 0  

01 May Adila East         X    P        10 0 Cattle rustling 
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07 May Jakhara area East         X    X        1 0 Cattle rustling 

10 May Graida area South          X          P 1 2  

14 May Um Dukhan Central           P   X       1 0  

20 May Kulkul Central P                   X 0 1  

22 May El Guruf East       P  X            20+ 16+  

24 May Kabkabiya North    X                X 5 3 Includes 

UNAMID 

Casualties 

24 May Abu Jabra          P    X        5 0  

26 May Al Kulkul North X P                   1 1  

29 May Kirkira North    X                P 1 0  

4 Jun Nyalma North    X                P 5 4  

5 Jun Tarafona North    X                P 2 0  

10 Jun Alaradaya East         P    X        1 0  

15 Jun Kaileck South       P    X          1 1  

16 Jun Kaileck South  X         P          0 2  

19 Jun Salayle Central           X   X       9 13  

20 Jun Mukjar Central           P   X       5 5  

20 Jun Habilla Kanari West          X   P        2 0  

21 Jun Muraduf Central           X   X       10 10  

21 Jun Um Kitero North X P                   1 0  

22 Jun Kiro North P X                   3 5  

25 Jun Sandi Karo West          X          P 3 4 Casualties 

include 2 GoS 

policemen. 

26 Jun Siriki North P X                   13 23  

30 Jun Um 

Shaalouba 

East       X  X            25+ 35+  
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05 Jul Al Fadul East           P  X        31 17  

05 Jul El Ferdous East             P        1 0 Inter tribal 

clash 

06 Jul Ed Daein East         P    X        18 NK  

08 Jul Al Quite East         X    X        3 3  

15 Jul Medessis North P X                   1 2  

16 Jul El Sereif North P                   X 1 2  

18 Jul Gusa North P X                   2 0  

25 Jul Kabkabiya North P                   X 1 0  

28 Jul Shatain South  P                  X NK NK Fallata Tribe 

01 Aug Nertiti West    P                 1 0 Inter tribal 

03 Aug Mila South P                   X 2 3  

03 Aug El Sereaf North   P                 X 1 3 TAG v SAF 

06 Aug Um Dukhun Central              P  X     1   

07 Aug Kereinik West                    P 1 2 Eringa killed 

16/ 

17 Aug 

Abu Rakubah East         X    P       X 66 42 Plus 4 GoS 

killed 

17 Aug Napagaya South P                   X 5 0  

20 Aug Um Rakoba East         X    P        323 74 Casualty 

figures differ 

by source. 

Worse case 

shown. 

24 Aug Tege North X  P                  7 0 Awlad Rashid 

TAG attacked. 

27 Aug Al Harani North P  X                  9 NK  

28 Aug Midaisis North X  X                  25 5  

31 Aug Amarjadeed North P                   X 1 0  

31 Aug Mileisa North P                   X 0 13  
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Fatal Injured 

03 Sep Kulbus West                   P X 1 0 Cattle rustling 

07 Sep Amud 

Elsahhub 

South                    PX 6 0 Cattle rustling 

(Fallat v 

Habaniya) 

11 Sep Dobo 

Madrasa 

South             P       X 10 2 Revenge 

attack on 

SLA/AW 

30 Sep Otab East             P       X 0 14 Fellata 

02 Oct Abu Sufyan East         P           X 0 0 5 Abducted 

03 Oct Abu Jabra East         P    X        3 2  

09 Oct Shabbab East         X X           NK NK  

12 Oct Abu Dungul East         X    P        1 NK  

21 Oct Um Marahik North                    PX 2 2 Zayadiya v 

SAF(CRP) 
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Figure VI.1 
Reported Inter-Tribal Armed Violence (01 Jan – 31 Oct Period Analysis 2013 – 2014) 
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Annex VII 
Examples of ‘reported’ criminal acts (armed robbery) (01 January – 31 October 2014) 200  
 

Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

11 Jan Cimayat East Central TAG  50       

13 Jan Kassab North NK   1 M/C201      

15 Jan Abu Karinka South NK   3      

19 Jan Safi South NK   2      

21 Jan Abu Zeraga North NK   1      

01 Feb Kalma South NK     300 x Flour    

01 Feb Habila West NK   1      

02 Feb Tawilla North NK   1      

04 Feb Wadi Mora North NK 23,000        

06 Feb Menawashei South NK   1      

14 Feb Nyala South NK   1      

15 Feb Dereige South NK  TBC       

22 Feb Tabaldia East NK  150 Goats       

26 Feb Kalma South NK   7 M/C      

27 Feb Al Salam South NK         

05 Mar Hamra North GoS   1 (GoS)      

10 Mar Umtajok West Militia  200+       

12 Mar Yassin, 
Mabrouka 

East Armed NK  133      Camel mounted 

13 Mar   SLA/MM       Market 
Looted 

  

__________________ 

 200  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity where 
possible. The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but does indicate the magnitude of the 
issue. The data are included as “reported” and therefore may not necessarily be totally accurate. 

 201  Motorcycle. 
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

14 Mar El Fasher North Armed NK      WFP 
Looted202 

 In 4 x TLC 

19 Mar Um Dukhum Central Armed NK     WFP Truck 
Load 

   

03 Apr Kutum North Armed NK    X    SAF C/P203 

03 Apr Kutum North Armed NK       1 x Truck 
Load 

 

03 Apr Dembow 
Kabdy 

West Armed NK       3 x Truck 
Load 

 

08 Apr Al Mazad, 
Nyala 

East Armed NK   1 (NGO)      

12 Apr Abu Karinka East Armed NK 40204      1 x Truck 
Load 

Some later 
recovered 

14 Apr Zam Zam, 
El Fasher 

North CRP x 8  X      Cell Phones  

23 Apr Um Dukhun, 
Kubar 

Central Armed NK       Personal 
belongings 

 

24 Apr El Geneina 
(UNAMID) 

West TBC   1    Vehicle Parts  

27 Apr Nyala South Armed NK   1 
(UNAMID) 

    UNAMID  

04 May Mellit, 
Karkara 

North Armed NK    1   1 x Radio Armed with 
12.7mm and RPG 

06 May Nyala  South Armed NK x 3   1      

25 May Shangil 
Tobaya 

North Armed NK x 2 9,000        

__________________ 

 202  The spate of robbery of food and non-food items from WFP warehouse in El Fasher is a major concern. The facility serves as 
the major hub of the food and non-food items for Western, Central and Northern Darfur. Considering the economic situation of 
Darfur and the vulnerability of facility (location, inadequate security arrangement and limited control by the host government, 
presence of criminals in the area) there is likelihood of further incidents in the area. 

 203  Checkpoint. 

 204  Passage Fee. 
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

25 May Zailingei Cenral Armed NK   1      

26 May El Salm, 
Bulbul  

South Armed NK x 5       Bus hijack. 
All 

belongings. 

 

26 May Nyala South Armed NK   1 (UNICEF)      

27 May Nyala South  X       From MoJ 
Vehicle 

30 May Gemiza 
Lagarou  

South Armed NK     Sugar    

31 May Kutum North Armed NK x 4 15,860  2 x M/C      

02 Jun Zalingei Central Armed NK   1 (CRP)      

04 Jun Tawila, 
Nyalma 

North Militia x 60  X       

16 Jun Yassin, 
Labado 

East TAG x 15 2,800      4 x Cell 
Phones, 

Spare Parts 

Suspected 
Misseriya 

17 Jun Abu Karinka, 
Jad  

South Armed NK     Sorghum x 
820 Cereal x 

600 

  From WFP 

20 Jun Abu Karinka, 
Jad Elsid  

South Armed NK     73 tonnes   From WFP 

22 Jun Um Shididg  North Militia   1    All 
belongings 

 

22 Jun Ed Al Fursan  South Armed NK x 3   1     GoS vehicle 

22 Jun Kokomanda 
Vill, Beida 

West Armed NK       All 
belongings 

 

22 Jun Tongfuka  West Armed NK   1     Abducted ZAIN 
employees 

23 Jun El Safa area East Armed NK x 3 (30,000)       Ransom demand 

On 1 x TLC 

27 Jun Kutum North SLA/MM x 
50+ 

200,000 

3.5kg 
Gold 

      On 7 x TLC 
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

28 Jun Yassin, 
Labado 

East Armed NK 
x 15 

70      UNAMID 
furniture 

Mounted and 
with M/C x 1 

03 Jul El Fasher North Armed NK   1     UNAMID vehicle 

06 Jul Nyala South Armed NK   1     Abduction 

06 Jul Nyala South Armed NK 80,000        

07 Jul Bunduga Central Armed NK 15,000  1     Mounted. 

11 Jul El Fasher North Armed NK   1     Attempted car 
jacking 

11 Jul El Fasher North Armed NK   1     Deputy Wali’s 
vehicle. 
Recovered 

14 Jul Tanara North Armed NK 15,000      6 x Barrels 
Petrol 

 

14 Jul Nyala South Armed NK 40,000      1 x Cell 
Phone 

15 armed men on 
2 x Technicals 

15 Jul Fato Borno North Armed NK       1 x Solar 
Power Cell 

    

17 Jul Thabit North SLA/MM       210L Diesel  

18 Jul Duma South BG ?       Personal 
belongings 

 

21 Jul Arosha North SLA/MM 9,000      2,100L Fuel UNAMID 
escorted convoy 

21 Jul El Daba Central Armed NK       1 x Cell 
Phone 

 

21 Jul Um 
Sangamty 

West Armed NK       Personal 
belongings 

WFP convoy 

22 Jul Korma North Armed NK  117 Goats       
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

24 Jul Ed al Fursan South Armed NK 84,000       From hospital 

25 Jul Hashaba South Govt Militia  6 Horses       

26 Jul El Geneina West Armed NK   1     From GOS 

26 Jul Ashaba West Armed NK NK      Personal 
belongings 

 

26 Jul Kutum North Armed NK       Personal 
belongings 

WFP staff 
assaulted 

28 Jul Gereida South Armed NK       Mobile Phone 
Credits 

 

31 Jul Albashir North Armed NK  82 Goats       

02 Aug El Fasher North Armed NK NK  1 UNAMID    Mobile Phone  

07 Aug Korma North Armed NK  205 Goats 
and Sheep 

      

09 Aug Kebkabiya North Armed NK    1    From SAF 

13 Aug Abdel Shakur, 
Kutum 

North Armed NK    3    From miners 

13 Aug Abdel 
Shakur, 
Kutum 

North Armed NK       Personal 
belongings 

Commercial truck 

15 Aug Tawila North Armed NK  32 Goats 
and 

2 Donkeys 

      

16 Aug Kutum North Armed NK  3 Donkeys       

16 Aug Yassin East Armed NK  56 Sheep       

17 Aug Kenkabiya North Armed NK  3 Camels 
and 

2 Donkeys 

      

18 Aug Mellit North Armed NK 300,000  2    Cell Phones INGO GAA 
Organization 

18 Aug Djafafil North Armed NK  35 Goats 
and 

2 Donkeys 

      

19 Aug Labado East Armed NK  23 Sheep 
and 1 Camel 

    Cell Phone  
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

21 Aug Tangarara North SLA/MM 7,200       “Transit Tax” for 
24 vehicles. 
300SDG per 
vehicle 
negotiated from 
1,500SDG 
demand. 

22 Aug Bir Medina West Armed NK  148 Goats, 
Sheep and 

Donkeys 

     Personal 
belongings 

23 Aug Kutum North Armed NK       17 Cell 
Phones 

 

25 Aug Tawilwa East Armed NK         

28 Aug Kutum North Armed NK    1    From UNAMID 

29 Aug Labado East Armed NK  104 Sheep       

30 Aug Sirba West Armed NK       Personal 
belongings 

 

30 Aug Kout, Sirba West  Armed NK  20 Goats 
and 

2 Horses 

      

30 Aug Emery South Armed in GoS 
uniform 

20,000 4 Cattle     Personal 
belongings 

 

31 Aug Kutum North Armed NK       1 Cell Phone  

31 Aug Markuba North Abbala TAG  50 Horses 
and 

Donkeys 

      

31 Aug Mileisa North Abbala TAG  250 Sheep 
and Goats 

      

01 Sep Sanidadi West Armed NK       Solar panels From INGO 
World Relief 

03 Sep Kulbus West Zaghawa TAG  150 
Camels 

      

04 Sep Sirba West Armed NK  300 sheep       
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

04 Sep Kabkabiya North Armed NK 8,000        

04 Sep El Sisi IDP West Armed NK  25 Sheep       

05 Sep El Fasher North Armed NK   1     UNAMID 
Vehicle 

05 Sep El Tomat South Armed NK  20 Cattle       

06 Sep Tina North Armed NK   1      

07 Sep Amud 
Elsahhub 

South Armed NK  150 Cattle       

09 Sep Terbiba West Armed NK   Motorcycle      

11 Sep Kassab North Armed NK  8 Goats     Personal 
belongings 

 

11 Sep Pangal Central Armed NK  30 Cattle      From Misseriya 

11 Sep El Salam > 
El Fasher 

North Armed NK   1    Personal 
belongings 

 

17 Sep Shalgalnil North Armed NK  30 Camels       

21 Sep Gulnageisa West Armed NK  10 Cattle       

28 Sep Alfayga West Armed NK  ? Cattle       

29 Sep Haja 
Bondoga 

East Armed NK 3,000      Cell phone  

01 Oct Hai Al 
Thawara 

South Armed NK   1      

02 Oct Deleig Central Armed NK   Motorcycle      

02 Oct El Fasher North Armed NK   1     UNAMID  

02 Oct Gosmino West Armed NK   1     INGO 

04 Oct Tire East Armed NK  340 Sheep 

130 Goats 

4 Donkeys 

      

05 Oct Aby Sufyan East Armed NK   5    Personal 
belongings 

 

06 Oct Kutum North Armed NK 1,000  Motorcycle      

06 Oct El Fasher  North Armed NK   1      
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Date Location (Town) Sector Responsible 

Stolen Items 

Remarks Cash 
(SDG)  

Cattle Vehicles Wpns Food (Bags) Locality Goods 

11 Oct Saraf Umra Central Armed NK  109 Sheep / 
Goats 

      

12 Oct El Fasher North Armed NK   1     DRA vehicle 

12 Oct Saraf Umra Central Armed NK 2,000        

13 Oct Saraf Jidid West Armed NK 8,000  1 Motorcycle      

18 Oct Labado East TAG  40 Goats       
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Annex VIII 
Summary of reported RSF operations in Darfur (March – 31 October 2014) 205 

Date Location 206 State Alleged Damage 
Resulting 

IDP 
Killed Injured 

24 Feb El Salam South 2 House and 6 shops burned in IDP camp 

market 

 1 4 

27 Feb Hijer Tunjo East 35+ villages burned. Over 20 women raped  5,000+ 53 23+ 

28 Feb Um Gunja, Sane Delebah, 

Tukumare, Himeida, 

Birkatuli and Afona 

East 7+ villages burned 35,000+ 12+ 4 

02 Mar Al Salam South IDP Camp attacked  1 0 

7 Mar - 12 Mar El Taweisha, Ailliet and 

Kaskanita 

North Major population displacement 10,000+   

8 Mar Saraf Umra area North Major population displacement 55,000 50+ NK 

11 Mar Mellit North Armed assault    

11 – 12 Mar Malawi, Koma, Jamama, 

al-Daw, Aulad-Mokhtar, 

and Ammar Jadeed 

North 15 villages destroyed, armed robbery and 

arson 

 24+ NK 

14 Mar Birka, Tarny, Khartoum 

Belleil and Konjara 

North Arson, armed robbery and displacement    

16 Mar Hashaba North Village destroyed  3 0 

17 Mar Fanga Suk North SLA/AW  NK NK 

17 – 18 Mar Malawi and Foda area North 16+ villages burned, major population 

displacement 

2,000+   

18 Mar El Fasher North SAF  0 0 

19 Mar El Fasher North Armed assault.  5 0 

__________________ 

 205  From a wide range of sources. 

 206  Identifying particular locations within Darfur remains a challenge for the Panel. UNAMID GIS GEO maintains a database of 
over 4802 place names (and variations) with accurate GEO co-ordinates. This database is routinely updated. Force HQ J3 hold 
a separate database of 4356 place names, which is slightly outdated. There is no single consolidated UNAMID database. Yet 
government agencies, press reports, local residents and even UN organizations all use different spellings for the same place. 
The panel has been able to positively identify only 51% of the locations reported in this Table. 
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Date Location 206 State Alleged Damage 
Resulting 

IDP 
Killed Injured 

20 Mar Al Salam South Armed assault.  2 0 

20 Mar Birka North Village destroyed  1 15 

21 Mar Safeh area North Villages destroyed    

22 – 26 Mar Khor Abeche South IDP Camp destroyed 

Health Centre and Kindergarten destroyed 

Arson, armed robbery and displacement 

2,000+   

23 Mar Birka North Village destroyed    

23 Mar Abu Sneit Fal North Village attacked  1 0 

23 Mar Donkey Baashim North SRF  8 NK 

24 Mar Donki Baashim area North Major population displacement  10+ 20+ 

25 Mar Donkey Baashim North SRF  6+ 38 

24 – 28 Mar Sarafaya, (5km West of 

El Fasher), Uzbani, 

Korma and Kobe 

Central Major population displacement 8,500+   

27 Mar Tongoro North Village destroyed    

28 Mar Hashaba North Village destroyed  2 1 

28 Mar Amarei North Village destroyed  2 1 

29 Mar Amarai, Khashum Wadi, 

Wadi Buwa, Silu, 

Shurgilei, Dabba Nayra, 

Tima, and Garbu Salat 

North Major population displacement  3+  

31 Mar Shagarla, Tima, Girba, 

Hillet Saleh Nurein, Jido 

Nurein, Hillet 

Mohamedein Abd 

El Banat, Hillet Bashar 

Abd El Banat, Hillet 

Dabbat Farti, Hillet 

Gumeiza, Hillet Ismail 

Khater, and Hillet 

Abdallah Mohamed 

Hassan 

North 15+ Villages destroyed, major population 

displacement 

 6+ 15+ 
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Date Location 206 State Alleged Damage 
Resulting 

IDP 
Killed Injured 

02 Apr Kengkeng North Village destroyed  2 0 

06 Apr Ed Ei Garad and Sani 

Haya area 

North IDPs ambushed, assaulted and armed robbery  1 2+ 

06 Apr NE of Kutum area, Bowa 

and Ed El Garad 

North 1,500 IDPs ambushed, assaulted and armed 

robbery  

 1 0 

07 Apr Gadara, Birmaza, Birdik 

and Lill Valley 

North Villages destroyed    

08 Apr Nabarujuju, Naburu 

Samal, Hilet Jabel, Hilet 

Um Arda, Hilet Kamis, 

Tawazin, Birika Sarafaye, 

Janjona, Um Usus and 

Kobe Assara  

North Villages destroyed    

10 Apr Tawila North Village destroyed  1 0 

10 Apr Ba’ashum, near Mellit North SLA/MM  150+ NK 

15 Apr Hashaba, Kutei, Karafula, 

Kujir, Tumu, Kadarik, Um 

Triter, Aboh, Um 

Deriseiya, Sharafa and 

Dali 

North Villages destroyed, armed robbery, abductions  5 NK 

16 Apr Gaoud Al Azraq North Village destroyed, armed robbery  26 6 

17/18 Apr Um Alqura South Majority of RSF forces relocate to South Darfur to await further operation orders. 

Confined to Um Alqura barracks. 

22 Apr Kutum North Armed assault  0 1 

29 Apr Kirro, Bardane and 

Nawni  
South Villages destroyed, major population 

displacement 

5,000+   

01 May Mukjar Central Armed robbery  0 0 
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Annex IX 
Summary of arms embargo (ammunition) violations in Darfur (17 February - 31 October 2014)  
 

Date 

Found 
Location Calibre Type Markings 

Date of 

Manufacture Manufacturer 
Panel 

Case File 

Seen in 

Darfur Remarks207 

06 Apr Um Buru 7.62 x 39mm 
Cartridge 

Case 
39 09 2009 MIC208 Sudan ARM/024 NEW 

Ammunition 

from JEM 

members 

surrendering 

weapons at 

UN TS. 

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

1 39 08 2008 MIC Sudan ARM/024 NEW 

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

3 39 09 2009 MIC Sudan ARM/024 NEW 

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

39 011 2011 MIC Sudan ARM/024 NEW 

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

2 39 011 2011 MIC Sudan ARM/024 NEW 

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

1 39 012 2012 MIC Sudan ARM/024 2013 

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

1 39 13 2013 MIC Sudan ARM/024 2013  

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

61 08 2008 China ARM/024 NEW  

  7.62 x 39mm Cartridge 

Case 

811 08 2008 China ARM/024 2013  

          

 

__________________ 

 207  This column is included for panel analysis purposes only. 

 208  Military Industrial Corporation. 
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Annex X 
Regional proliferation of Sudanese small arms ammunition (2011 – 2014) 209 

 

Year Location210 Calibre Markings 
Date of 

Manufacture 
Remarks211 

2014 Central African Republic 7.62 x 39mm 3 39 09 2009 Seized from Séléka elements and anti-Balakas 

militias since the beginning of the Sangaris 

military operation in December 2013. 
 7.62 x 39mm 1 39 10 2010 

 7.62 x 39mm 1 39 011 2011 

  7.62 x 39mm 1 39 12 2012 

  7.62 x 39mm 2 39 012 2012 

  7.62 x 39mm 1 39 13 2013 

  7.62 x 54mm Rimmed 1 54 09 2009  

2011 Côte d’Ivoire 7.62 x 39mm 2 39 09 2009 In ex-President Gbagbo forces’ possession 

  7.62 x 39mm 3 39 09 2009  

  7.62 x 39mm 1 39 10 2010  

2012 Côte d’Ivoire 7.62 x 39mm 2 39 09 2009 Some packed in unpainted wooden crates 

labelled with a white paper sticker identifying 

the lot number and year of production. Each 

crate contains 15 heat-sealed, black 

polyethylene bags. 212 

  7.62 x 39mm 3 39 09 2009 

  7.62 x 39mm 1 39 10 2010 

  7.62 x 39mm 1 39 011 2011 

  7.62 x 54mm Rimmed 1 54 011 2011  

2013 Côte d’Ivoire 7.62 x 39mm 1 39 011 2011 In ex-President Gbagbo forces’ possession 

__________________ 

 209  Sources include; 1) UNOCI Profile. UNOCI. 2013; 2) Ammunition profile of non-state actors, Eastern Democratic 
Republic of the Congo. UNOCI. 12 January 2014; 3) Small arms and machine gun ammunition profile, Central African 
Republic. Libya Panel of Experts. January 2014; 4) Conflict Armament Research Spotlight on South Sudan. 
www.conflictarm.com/spotlight.html. Accessed 10 May 2014; 5) UN S/2014/106. Libya Panel of Experts (2095/2013) 
Report (19 February 2014); 6) www.nytimes.com/2013/08/13/world/africa/arms-shipments-seen-from-sudan-to-syria-
rebels.html?_r=1&. Accessed 10 May 2014; 7) Following the Headstamp Trail. N R Jenzen-Jones. Small Arms Survey. 
April 2014; and 8) Following the Thread. HSBA Working Paper 32. J Leff and E LeBrun. Small Arms Survey. May 2014 

 210  The Table is referenced alphabetically by country, then by date and finally by date of manufacture. 

 211  This column is included for Panels’ analysis purposes or for reader information. 

 212  Each bag contains 100 loose cartridges. The polyethylene bags are notable because no other producing country is currently 
known to use such packaging. 
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Year Location210 Calibre Markings 
Date of 

Manufacture 
Remarks211 

2013 Democratic Republic of Congo (DRC) 7.62 x 39mm 1 39 07 2007 In M23 possession 

 7.62 x 39mm 2 39 07 2007 In ex-combatants’ possession 

 7.62 x 39mm 1 39 08 2008 In M23 possession 

  7.62 x 39mm 2 39 08 2008 In ex-combatants’ possession 

  7.62 x 54mm Rimmed 2 54 07 2007 In M23 possession 

  7.62 x 54mm Rimmed 4 54 07 2007 In M23 possession 

2012 Libya 7.62 x 39mm 2 39 011 2011  

2013 Libya 7.62 x 39mm 2 39 011 2011  

  7.62 x 39mm 1 39 12 2012  

2013 Somalia 7.62 x 39mm 3 39 09 2009 For sale with Mogadishu arms dealer at 

USD 0.90 per round   7.62 x 39mm - 39 09  

  7.62 x 39mm 1 39 10 2010 

2013 South Sudan 7.62 x 39mm 1 39 10 2010  

  7.62 x 39mm - 39 11 2011  

  7.62 x 54mm Rimmed 2 51 08 2008  

  7.62 x 54mm Rimmed 3 54 11 2011  

2013 Syria 7.62 x 39mm - 39 09 2009  

  7.62 x 39mm 1 39 10 2010  

  7.62 x 39mm 2 39 011 2011  

  7.62 x 39mm 1 39 012 2012  

  7.62 x 39mm 1 39 12 2012  
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Annex XI 
Summary of reported213 air attacks in Darfur (1 January – 31 October 2014) 214 215 
 

Date Location Sector 

Attack Type Aircraft Type 

Ordnance Type Target 

Casualties 

A/C 

Bomb216 
AGM217 IM218 NK219 Mi-24 Su-25 Antonov NK Fatal Injured 

01 Jan Burgo area Central       X    2 0 

26 Jan Dumay area South        X     

26 Jan Konjara area East        X   2 0 

27 Jan Uraydimah area East        X     

29 Jan Dukur Nazal area East        X     

30 Jan Tabaldiya East   4    1      

30 Jan Geinak East   3    1      

04 Feb Graida South        X     

19 Feb Um Gunya South        X     

28 Feb Shawa East        X     

02 Mar El Eid Jaralnabi North        X     

06 Mar Al Lait North        X   3 7 

07 Mar Sayah North        X     

07 Mar Karoya Laban North        X   2 7 

13 Mar Karoya Laban North        X   NK NK 

__________________ 

 213  These are incidents reported from a range of sources, cross-referenced against UNAMID reporting to establish veracity. 
The data do not necessarily include unreported incidents of armed violence, but do indicate the magnitude of the issue. 

 214  P, perpetrator; X, target; NK, not known; TBC, to be confirmed. 

 215  The dashed lines on this, and all subsequent, tables indicate the commencement of the mandate period or end of reporting 
quarters. 

 216  Aircraft Bomb. (e.g. FAB 500). 

 217  Air to Ground Missile or Rocket. (e.g. S-8). 

 218  Improvised Munition. 

 219  Not Known. 
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Date Location Sector 

Attack Type Aircraft Type 

Ordnance Type Target 

Casualties 

A/C 

Bomb216 
AGM217 IM218 NK219 Mi-24 Su-25 Antonov NK Fatal Injured 

14 Mar Mellit North        X   1 NK 

15 Mar Niteaga South        X   0 4 

16 Mar Niteaga South   75        0 7 

16 Mar Karoya Laban North        X   NK NK 

19 Mar Uzban East        X   3 7 

29 Mar Rahad Negagia North        X   NK NK 

01 Apr Samara North        X   0 0 

06 Apr Amarei North   8   X     NK NK 

07 Apr Um Baru North        X   1 4 

07 Apr Lill North        X   1 8 

08 Apr Kunjara Tarny North        X   1 2 

26 Apr Orschi North  5+ 8   X X    3 0 

28 Apr Tabit North        X   1 3 

29 Apr Ruh Fatah East   3    X    1 1 

14 May Fanga East           3 NK 

16 May Kaguru East   3    X    NK NK 

05 Jul Um Rai North       X    5 NK 

07 Jul Anka North      X X    0 0 

07 Jul Birdik North      X X    0 0 

24 Jul El Dawai North       X    0 0 

01 Aug Dolma North    18   X    2 0 

23 Aug Goz Doz North       X    1 0 

04 Sep Kaja North    X    X   1 0 

17 Sep Daba North    24   X    4 0 

22 Sep Torbua and Dibba 

Naira 

North    X   X    0 0 
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Date Location Sector 

Attack Type Aircraft Type 

Ordnance Type Target 

Casualties 

A/C 

Bomb216 
AGM217 IM218 NK219 Mi-24 Su-25 Antonov NK Fatal Injured 

23 Sep Landa North    X   X    0 0 

27 Sep Mashrou Abu Zeid North    X   X    0 0 

04 Oct Khor Mali North    X    X   0 0 

17 Oct Burgo North    12    X   2 0 

19 Oct Um Baru / Abelhu North   6 15   X    1 0 

21 Oct Anka North    X   X    0 0 

22 Oct El Aradeb El Ashara North    8   X    0 0 

27 Oct Wadi Murra North    4   X    1 0 

29 Oct Khor Mali North    NK    X   1 NK 
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Annex XII 
Summary of SAirF military aviation assets (historical and new violations in Darfur) (01 January – 31 October 2014)  
 

Aircraft Type 
Tactical 
Number 

Delivered to 
SAirF220 

Positively 
Identified in 
Khartoum 

Positively 
Identified in 
Darfur 

Panel Violation 
Reference 

Operational in 
Darfur 2014 

Remarks 

A-5 Fantan221 402 Before 2005  Mar 07 2007 Report  � Based at Nyala FOB. 

 403 Before 2005  Mar 07 2007 Report  � Based at Nyala FOB. 

 407 Before 2005  2008 2008 Report  � Based at Nyala FOB. 

 410 Before 2005  Mar 07 2007 Report  � Based at Nyala FOB. 

 482 Before 2005  2008 2008 Report  � Based at Nyala FOB. 

Su-25222 201 2008  2010 2010 Report  � Arrived at El Fasher on 
02 Dec 2013. 

 202 2008  Not seen   � Possibly written off due to 
an accident. 

 203 2008  2009 2009 Report  �  

 204 2008  2009 2009 Report  � Almost certainly written-
off in 2013; being 
cannibalized 

 205223 2008  Dec 11 2014 Report YES � Seen in 2011, but never 
reported. In El Fasher in 
May 2014. 

 206 2008  2009 2009 Report  �   

 207 2008  2010 2010 Report YES � In El Fasher in May, 
Sep and Oct 2014. 

__________________ 

 220  For Su-25. Data from Permanent Mission of Belarus to UN Letter 1082-12 dated 13 August 2010. 

 221  Official name: Nanchang Q-5; Fantan is a reporting name.  

 222  Su-25 Fighter Ground Attack (FGA) Aircraft; Aircraft marked with Tactical Numbers 201 – 214 are of the first generation 
single seat version; NATO reporting name Frogfoot-A. All Sukhoi Su-25 aircraft in service with the Sudanese Air Force are 
marked with a Tactical Number in the 200-series. The last known TN delivered to Sudan is 217. 

 223  Use of bold type indicates aircraft seen by the Panel in 2014. 
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Aircraft Type 
Tactical 
Number 

Delivered to 
SAirF220 

Positively 
Identified in 
Khartoum 

Positively 
Identified in 
Darfur 

Panel Violation 
Reference 

Operational in 
Darfur 2014 

Remarks 

 208 2008  2013 2010 Report YES � Most likely misreported as 
TN 209 by the Panel in 
2010; In El Fasher in May, 
Sep and Oct 2014. 

 (209) -  2010 2010 Report  � Not delivered by Member 
State. 

 210 2008  2010 2010 Report YES � In El Fasher in Oct 2014. 

 211 2009  2010 2010 Report  � El Fasher (May 2013), 
Nyala (June 2013); Still in 
Darfur in September 2013. 

 212 2009  2010 2010 Report  � Certainly written-off in 
2011; being cannibalized 

 214 2009  Dec 11 2013 Report YES � Almost certainly in 
El Fasher until May 2014. 

Su-25UB224 215 2008  2012 2012 Report  � Probably based at Wadi 
Sayyidna 

 216 2008  - -  � Probably based at Wadi 
Sayyidna 

 217 2010  - -  � Probably based at Wadi 
Sayyidna 

Mi-17/Mi-171Sh225 525   Jul 09 2009 Report  � Mi-17; No further details 
available. 

__________________ 

 224  Training version of Su-25 Ground Attack Aircraft, able to carry armament; Aircraft marked with Tactical Numbers 215 – 217 
are of the first generation dual seat version; NATO reporting name Frogfoot-B. 

 225  Transport Helicopter of which Attack Helicopter versions exist with 2x2 or 2x3 external hard points and a machine gun 
attached in the nose; All Mi-17 and Mi-171 types are derivatives of the Mil Mi-8 helicopter; Many versions are around, and 
SAirF has various types in service; A more recent development includes: a little nose, large loading ramp in the back and 
enlarged sliding doors on either sides of the fuselage. NATO reporting name is Hip, followed by a suffix letter to indicate the 
exact subversion (like Hip-A or Hip-H). All Mi-8/Mi-17/Mi-171Sh helicopters in SAirF service are marked with a TN in the 
500-series. 
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Aircraft Type 
Tactical 
Number 

Delivered to 
SAirF220 

Positively 
Identified in 
Khartoum 

Positively 
Identified in 
Darfur 

Panel Violation 
Reference 

Operational in 
Darfur 2014 

Remarks 

 527   Jul 09 2009 Report  � No further details 
available. 

 528   2007 2007 Report  � Mi-171Sh; Two-tone 
colour scheme (c/s) 
(light olive/ dark green). 

 529   2008 2008 Report  � Mi-17V-5. 

 533   2007 2007 Report  � Mi-17V-5; Two-tone c/s 
(light olive/ dark green). 

 534   2007 2007 Report  � Mi-17; Two-tone c/s 
(khaki/ dark olive); seen 
without and with external 
hard points mounted. 

 537   2010 2010 Report  � Mi-17; No further details 
available. 

 543   2014 TBC YES � Mi-171Sh; three tone c/s 
(sand/dark olive/brown); In 
Nyala in May 2014. 

 544   2014 TBC YES � Mi-171Sh; three tone c/s 
(sand/dark olive/brown); In 
El Fasher in Sep 2014 

 546   2013 TBC YES � Mi-171Sh; three tone c/s 
(sand/dark olive/brown); In 
Nyala in May 2014 and in 
El Fasher in Oct 2014 

Mi-24P/Mi-24V226 913   2006 2006 Report  � Mi-24P; Two-tone c/s 
(light olive/ dark green). 

__________________ 

 226  Attack Helicopter, which can carry up to 8 troops. More recent versions are designated as ‘Mi-25’ et ‘Mi-35’; The Sudanese 
Air Force employs two versions: Mi-24P with a fixed double barrel machine gun at the starboard side of the cockpit and the  
Mi-24V with a flexible four-barrel gun attached under the nose; the Mi-24V in Sudanese service is also designated as ‘Mi-35’; 
NATO reporting name is Hind; The Mi-24P is indicated as Hind-F and the Mi-24V (Mi-35) as Hind-E. All Mi-24 helicopters in 
SAirF service are marked with a TN in the 900-series; the last known TN delivered is 960. 
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 916   Jul 09 2009 Report  � No details available. 

 918   2006 2006 Report  � Mi-24V; Light olive/ dark 
green c/s. 

 922   2006 2006 Report  � Mi-24V; No details 
available. 

 923   Aug 09 2009 Report  � Mi-24P; Light olive/ dark 
green c/s. 

 925   Aug 09 2009 Report  � Mi-24V; Light olive/ dark 
green c/s. 

 926   Aug 09 2009 Report  � Mi-24V; No further details 
available. 

 928   2010 2010 Report  � Mi-24V; Light olive/ dark 
green c/s. 

 929   Jul 09 2009 Report  � Mi-24P; Light olive/ dark 
green c/s. 

 933   2010 2010 Report  � Mi-24V; Light olive/ dark 
green c/s. 

 937   Jul 09 2009 Report  � Mi-24P; Light olive/ dark 
green c/s. 

 938   2010 2010 Report  � Mi-24V; Light olive/ dark 
green c/s. 

 939   Jul 09 2009 Report  � Mi-24V; Light olive/ dark 
green c/s. 

 941   Jul 09 2009 Report  � Mi-24P; Light olive/ dark 
green c/s. 

 942   Jul 09 2009 Report  � Light olive/ dark green c/s; 
crashed in April 2011. 

 943   Jul 09 2009 Report  � Mi-35; Light olive/ dark 
green c/s. 

 945   Jul 09 2009 Report  � Mi-35; Khaki/ dark green 
c/s. 
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 946   Jul 09 2009 Report  � Mi-35; Khaki/ dark green 
c/s. 

 947   Jul 09 2009 Report  � Mi-24P; No details 
available. 

 948   2010 2010 Report  � Mi-35; Light olive/ dark 
green c/s. 

 950   2012 2012 Report  � Mi-35; Khaki/ dark green 
c/s. 

 951   2012 2012 Report  � Mi-24P; Khaki/ dark green 
c/s. 

 952   2012 2012 Report  � Mi-35; Khaki/ dark green 
c/s. 

 955   May 13 2013 Report  � Mi-35; Khaki/ dark green 
c/s. 

 956   Aug 13 2013 Report  � Mi-24P; Khaki/ dark green 
c/s. 

An-26 227 228 7705 NK  Aug 06 2006 Report - � Marked (UN-)26563. All 
white colour scheme, no 
further markings. Also 
observed in 2007 and 2008 
by the Panel. 

__________________ 

 227  Transport Aircraft, with the SAirF also in use as Reconnaissance/ Observation Aircraft; NATO reporting name Curl;  
All An-26 and related An-30 and An-32 aircraft in SAirF service are normally marked with a TN in the 7700-series. 

 228  The use of these aircraft is only a violation of the arms embargo if used in an offensive aerial bombing role. The Panel is 
investigating. 
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 7706 Under 
Investigation 

 Aug 13 2013 Report YES � Initially ‘registered’  
ST-ZZZ (2) (2006-2007); 
MSN 10404; White 
fuselage with red/white/ 
red line along fuselage; In 
El Fasher in Sep 2014 

 7715 Under 
Investigation 

 May 14 2014 Report YES � White fuselage with 
red/white/red line along 
fuselage; Seen in Darfur in 
2011; in El Fasher in May 
and Oct 2014. 

 7717 Under 
Investigation 

 Jul 13 2013 Report  � White/grey colour scheme; 
also in Darfur in 2014 on 
supply flights. 

 7718   Sep 13 2013 Report  � All white colour scheme, 
no nationality markings 
except TN. 

 7719   Sep 13 2013 Report  � All white colour scheme, 
no nationality markings 
except TN; also in Darfur 
in 2014 on supply flights. 

 7777   2008 2008 Report  � All white colour scheme, 
no markings except TN. 

 ST-ZZZ (1)   Aug 06 2006 Report  � All white colour scheme, 
no markings except 
registration; MSN 10407; 
Crash-landed at El Fasher 
on 07 Aug 2006. Hull seen 
until May 2014, but in Jun 
or Jul 2014 removed. 
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 ST-ZZZ (2)   2007 2007 Report  � All white colour scheme, 
no markings except 
registration; MSN 10404; 
Became 7706 in 2007 or 
2008. 

 ST-ZZZ (3)  2007  2007 Report  � No markings, no further 
details available.  

An-32229 7710/ST-
ALM 

  Sep 2014 TBC - � Double marked with 
military TN and civil 
registration. 

 7720   May 2014 2014 Report - � Observed by the Panel in 
2013 without BDZ-34; 
Observed in Darfur by the 
Panel in May 2014 fitted 
with BDZ-34 external 
hard-points.230 

 7721   May 2014 TBC - � White fuselage with blue 
port engine cowling. 

 
 

 

 

 

__________________ 

 229  The use of these aircraft is only a violation of the arms embargo if used in an offensive aerial bombing role. The Panel 
continues its investigation. 

 230  Refer to S/2014/87, paragraph 116. 
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Panel Translation Receipt 1 
 
0003409 
Name: 
Sudan Liberation Army 
Headquarters of the Unit 
Address: Financial Affairs Office 
Received from Mr. …….. 
320 Sudanese Pounds 
As a support for goods 
Finance Manager  Signature 9/11 
Paid by the brothers to facilitate …. (Writing illegible) 
Seal of Sudan Liberation Army 
SLA Headquarters 
 
Panel Translation Receipt 2 
 
Liberation and Justice Army Movement 
Receipt 
Date: 17/02/2014 
Mr.: …………………………… 
Amount: 200 Sudanese Pounds 
Type of Taxes: Truck Transit  
 
Signature 
Seal 
Liberation and Justice Army Movement 
 
Panel Translation Receipt 3 
 
Sudan Liberation Army 
Receipt 
Date: 07/02/2014 
Mr.: …………………………… 
Received the Amount: 1250 Sudanese Pounds as a support …. (writing illegible)  
 
Signature 
Seal 
Sudan Liberation Army 
Public Finance Secretariat 
Secretary General of Economic and Financial Affairs 

 

 


